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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE MME FRANÇOISE CARTRON 

vice-présidente 

Secrétaires : 
M. Claude Haut, 

M. Jean-Pierre Leleux. 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Gremillet. 
M. Daniel Gremillet. Madame la présidente, lors du scrutin 

public no 429, M. Rémy Pointereau a été comptabilisé 
comme ayant voté pour, alors qu’il souhaitait voter contre. 
Aussi, je vous remercie de bien vouloir prendre en considé-
ration cette demande de rectification de vote. 

Mme la présidente. Acte est donné de cette mise au point, 
mon cher collègue. Elle sera publiée au Journal officiel et 
figurera ainsi l’analyse politique du scrutin. 

3 

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Mes chers collègues, par lettre en date 
de ce jour, le Gouvernement a modifié l’ordre du jour de la 
semaine du 18 juillet, qui s’établit comme suit : 

Mardi 19 juillet, à neuf heures trente : 

Questions orales ; 

À quatorze heures trente : 

Nouvelle lecture du projet de loi relatif au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 
parcours professionnels ; 

Conclusions des commissions mixtes paritaires sur les 
propositions de loi et de loi organique rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales. 

Le Sénat ne tiendra pas séance le lundi 18 ni le mercredi 
20 juillet. 

Par ailleurs, lors de sa réunion du 12 juillet, la conférence 
des présidents a procédé à la répartition des semaines de 
séance et des espaces réservés aux groupes politiques pour 
la session ordinaire 2016-2017 et déterminé les dates des 
questions d’actualité au Gouvernement et des questions 
orales. 

Elle a également, sous réserve de la publication du décret 
du Président de la République portant convocation du Parle-
ment en session extraordinaire, envisagé un ordre du jour 
prévisionnel pour le mois de septembre et le début du mois 
d’octobre 2016 et fixé les modalités d’examen des textes 
susceptibles d’y être inscrits. Dans l’attente de ce décret et 
de la lettre d’ordre du jour du Gouvernement, cet ordre du 
jour conditionnel et prévisionnel a été publié sur le site 
internet du Sénat, à titre informatif. 

4 

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 

Mme la présidente. M. le Premier ministre a demandé au 
Sénat de procéder à la désignation de deux sénateurs appelés 
à siéger au sein du conseil d’administration de l’Agence 
nationale de l’habitat. 

La commission des affaires économiques a été invitée à 
présenter des candidatures. 

Les nominations au sein de cet organisme extraparlemen-
taire auront lieu ultérieurement, conformément à l’article 9 
du règlement. 

5 

CANDIDATURES À DEUX COMMISSIONS 
MIXTES PARITAIRES 

Mme la présidente. J’informe le Sénat que la commission 
des lois a procédé à la désignation des candidats qu’elle 
présente aux commissions mixtes paritaires chargées 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique ainsi 
que de la proposition de loi organique relative à la compé-
tence du Défenseur des droits pour l’orientation et la protec-
tion des lanceurs d’alerte. 
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La liste établie par la commission a été publiée et la 
nomination des membres de ces commissions mixtes 
paritaires aura lieu conformément à l’article 12 du règlement. 

6 

COMMUNICATION D’UN AVIS SUR UN 
PROJET DE NOMINATION 

Mme la présidente. En application du cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution ainsi que de la loi organique no  

2010-837 et de la loi no 2010-838 du 23 juillet 2010 prises 
pour son application, la commission des affaires économi-
ques s’est prononcée par dix voix pour et dix voix contre sur 
le projet de nomination de M. Philippe Mauguin aux 
fonctions de président de l’Institut national de la recherche 
agronomique. 

7 

DEMANDE PAR UNE COMMISSION DES 
PRÉROGATIVES D'UNE COMMISSION 

D'ENQUÊTE 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle l’examen d’une 
demande de la commission des lois tendant à obtenir du 
Sénat, en application de l’article 5 ter de l’ordonnance no 58- 
1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires, qu’il lui confère, pour une durée 
de six mois, les prérogatives attribuées aux commissions 
d’enquête pour mener à bien une mission d’information 
sur la rénovation de la justice. 

Il a été donné connaissance de cette demande au Sénat lors 
de sa séance du mercredi 29 juin 2016. 

Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix la demande de la commission des lois. 
(Cette demande est adoptée.) 
Mme la présidente. En conséquence, la commission des 

lois se voit conférer les prérogatives attribuées aux commis-
sions d’enquête, pour une durée de six mois, c’est-à-dire 
jusqu’au 13 janvier 2017, pour mener à bien une mission 
d’information sur la rénovation de la justice. 

8 

RÈGLEMENT DU BUDGET DE L'ANNÉE 2015 

Rejet d'un projet de loi en nouvelle lecture 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion en 
nouvelle lecture du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale en nouvelle lecture, de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2015 (projet no 785, 
rapport no 786). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le secrétaire 
d'État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État auprès du ministre des 
finances et des comptes publics, chargé du budget. Madame la 
présidente, mesdames, messieurs les sénateurs, ce projet de loi 

de règlement vous revient en nouvelle lecture, car vous avez 
fait le choix, pour la quatrième année consécutive, de le 
rejeter. 

Le rejet du projet de loi de règlement est devenu une 
option courante depuis quelques années, alors qu’il était 
exceptionnel avant 2013. Il faut en effet remonter au 
projet de loi de règlement pour 1998 pour trouver un rejet 
par votre chambre de ce texte très particulier. 

M. Didier Guillaume. Incroyable ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. L’idée de rejeter le 

projet de loi de règlement a même gagné l’Assemblée natio-
nale puisque, cette année, une grande majorité des députés de 
l’opposition ont voté contre le texte. 

Je voudrais rappeler le contenu de ce projet de loi. 

Les quatre premiers articles se contentent de constater des 
données de l’exécution de l’année 2015. Ils relèvent du 
domaine obligatoire de la loi de règlement, prévu par 
l’article 37 de la LOLF, la loi organique du 1er août 2001 
relative aux lois de finances, et par l’article 8 de la loi 
organique du 17 décembre 2012. 

L’article liminaire constate le niveau du déficit public 
nominal qui a été mesuré par l’INSEE et le niveau du 
déficit structurel dont le calcul a été vérifié par le Haut 
Conseil des finances publiques. 

L’article 1er constate le montant des dépenses et des recettes 
du budget de l’État en comptabilité budgétaire, ainsi que le 
solde qui en résulte. 

L’article 2 fait état des modalités de financement de l’État, 
en distinguant les ressources et les charges de trésorerie. C’est 
le tableau de financement. 

L’article 3 établit les comptes de l’État en comptabilité 
générale, dont je rappelle qu’ils ont été certifiés par la 
Cour des comptes. 

Les articles suivants opèrent, comme il est d’usage, diverses 
régularisations postérieures à la clôture de l’exercice. 

L’article 4 opère, pour chaque programme du budget 
général, des ajustements mineurs sur les autorisations d’enga-
gement et les crédits de paiement. 

L’article 5 procède à des opérations de même nature sur les 
budgets annexes, de même que l’article 6 sur les comptes 
spéciaux. 

L’article 8 arrête le solde définitif du compte spécial « Liqui-
dation d’établissements publics de l’État et liquidations 
diverses ». 

Enfin, l’article 9 reconnaît d’utilité publique des dépenses 
engagées dans le cadre d’une gestion de fait. 

Ce texte se contente donc de constater l’exécution et de 
passer des opérations de régularisation comptable. Dès lors, 
quel sens donner à un vote de rejet de ce projet de loi ? 

Je ne pense pas qu’un tel vote s’explique par le contenu du 
texte. À aucun moment, dans nos débats, je n’ai entendu de 
mise en cause de la qualité des comptes nationaux établis par 
l’INSEE ou des comptes de l’État certifiés par la Cour des 
comptes. Ces comptes sont incontestables et doivent être 
reconnus comme tels sur l’ensemble des travées. 
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Alors, quel sens donner à ce vote ? C’est peut-être l’illus-
tration d’un travers de notre époque : la volonté de faire de 
tout, même du projet de loi le moins contestable, un objet de 
conflit et de clivage politique. 

M. Éric Doligé. Oh ! 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Ce travers est vraiment 

regrettable. Il montre à nos concitoyens que, même sur des 
sujets qui devraient être consensuels, nous sommes incapa-
bles de nous mettre d’accord. L’objet du projet de loi de 
règlement est, encore une fois, le simple constat factuel de 
l’exécution, et il n’y a aucune raison objective de le rejeter. 

Les comptes de l’État ne sont ni de gauche ni de droite, ils 
sont sincères ou insincères. 

Pour 2015, la Cour des comptes a confirmé la sincérité des 
comptes de l’État en comptabilité générale et les comptes 
nationaux établis par l’INSEE ne le sont pas moins. Dans ces 
conditions, il n’existe aucune raison de rejeter ce texte. C’est 
pourquoi, mesdames, messieurs les sénateurs, je vous invite à 
l’adopter. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Madame la présidente, monsieur le secré-
taire d’État, mes chers collègues, le projet de loi de règlement 
qui nous revient en nouvelle lecture est identique à celui que 
notre assemblée a rejeté le 7 juillet dernier. En effet, l’Assem-
blée nationale est revenue à son texte initial après l’échec de la 
commission mixte paritaire qui s’est réunie au Sénat. M. le 
secrétaire d’État ne s’en étonnera donc pas : mon propos ne 
sera guère différent de celui que j’avais tenu lors de la 
première lecture. 

Pourquoi la majorité sénatoriale sera-t-elle conduite à 
exprimer un nouveau vote de rejet ? 

Si le projet de loi de règlement est une « photographie » de 
l’exécution budgétaire, comme vient de l’indiquer M. le 
secrétaire d’État, il ne se résume pas à cela : c’est aussi un 
document, de nature essentiellement politique, qui reflète des 
choix budgétaires et fiscaux. Or, ces choix, nous ne les 
approuvons pas ! 

La majorité sénatoriale est en profond désaccord avec la 
politique menée par le Gouvernement, pour les raisons que 
j’ai eu l’occasion d’exposer, ce matin même, devant mes 
collègues de la commission des finances, et en séance, lors 
de la première lecture de ce texte. Le temps qui m’est imparti 
ne me permettra pas de revenir en détail sur ces éléments, 
mais je citerai quelques chiffres. 

Vous le savez, mes chers collègues, la France enregistre un 
déficit élevé. Elle figure parmi les quatre derniers pays de la 
zone euro dont le déficit excède 3 % du PIB. Certes, l’exer-
cice 2015 a été marqué par un recul du déficit, mais ce recul 
est inférieur à celui relevé en moyenne dans la zone euro. 

Quant au déficit de l’État, il doit évidemment être retraité 
du programme d’investissements d’avenir et de la contribu-
tion française au mécanisme européen de solidarité. 

M. le secrétaire d’État indiquait que les comptes avaient été 
certifiés par la Cour des comptes… Certes, ils l’ont été, mais, 
selon la Cour des comptes – cela figure dans le rapport sur 
l’exécution du budget de l’État et le Premier président, que 
nous avons reçu à deux reprises, nous l’a confirmé –, le 
déficit recule de seulement 300 millions d'euros. Ce chiffre 

n’a rien à voir avec la diminution de 15 milliards d'euros 
annoncée par le Gouvernement, si j’en crois une très belle 
communication que j’avais à l’instant sous les yeux. 

On ne peut pas arguer que les comptes sont certifiés et, 
dans le même temps, ne pas prendre en considération l’inté-
gralité de l’analyse de la Cour des comptes, laquelle, j’y 
insiste, estime que le recul du déficit ne dépasse pas 
300 millions d'euros. 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Je ne conteste pas les 
chiffres ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Autre point, largement souligné sur ces 
travées, la réduction du déficit public a essentiellement 
découlé de l’affaissement de l’investissement public local, 
qui a chuté de 4,6 milliards d’euros en 2015. 

Le taux des prélèvements obligatoires a certes légèrement 
baissé – de 0,1 point –, mais il s’est établi à 44,7 % du PIB 
en 2015, traduisant une pression fiscale qui, nous le savons, 
continue d’être considérable dans notre pays. La pression 
fiscale sur les ménages, quant à elle, continue de croître. 

Par ailleurs, la décélération de la dépense, en 2015, a pour 
l’essentiel découlé, d’une part, de la baisse de l’investissement 
des collectivités territoriales et de la charge de la dette et, 
d’autre part, du recours à des mesures de régulation, les 
fameux « coups de rabot » sur les dépenses. 

Tout cela a entraîné une augmentation de la dette 
publique, qui a atteint le record de 2 096,9 milliards 
d’euros, soit 96,1 % du PIB. 

L’examen du projet de loi de règlement offre aussi l’occa-
sion de s’interroger sur l’avenir. Sous cet angle, la gestion 
passée ne nous rassure pas beaucoup sur la gestion future. 

Si l’année 2016 ne connaît pas encore de dérapage budgé-
taire – grâce à une relativement bonne tenue de la crois-
sance –, un certain nombre d’annonces de dépenses 
nouvelles ou de réductions de recettes, se chiffrant à plusieurs 
milliards d'euros en 2017, ne laissent pas d’inquiéter sur 
l’avenir de nos finances publiques et le respect de nos engage-
ments communautaires en fin d’année prochaine, et ce 
d’autant que le FMI vient de réviser l’hypothèse de croissance 
pour la France à 1,25 % du PIB en 2017. Cette révision, par 
laquelle, me semble-t-il, l’organisme intègre les effets du 
Brexit, devrait nous inciter à la prudence, et non à des 
engagements à crédit sur l’avenir. 

M. Didier Guillaume. Le pire n’est jamais certain ! 
M. Éric Doligé. Le meilleur non plus ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Effectivement, le pire n’est jamais certain, 
mais, malheureusement, les annonces faites se traduiront, de 
manière certaine, par des dépenses supplémentaires. Le Prési-
dent de la République, par exemple, a annoncé pour 2017 un 
troisième volet du programme d’investissements d’avenir, à 
hauteur de 10 milliards d’euros,… 

M. Claude Raynal. Très bonne idée ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. … mais nous ne savons pas encore selon 
quelles modalités budgétaires celui-ci sera financé. Ce sujet, 
figurant parmi ceux que nous devrons examiner dans le cadre 
des discussions sur le projet de loi de finances pour 2017, 
provoquera sans aucun doute un débat animé. 
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Considérant ces différents éléments, la commission des 
finances propose au Sénat de ne pas adopter l’ensemble du 
projet de loi de règlement et, par cohérence avec cette 
position de principe, de rejeter les différents articles du 
texte. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) 

Mme la présidente. La parole est M. Vincent Delahaye. 
M. Vincent Delahaye. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, nous procédons à la 
nouvelle lecture du projet de loi de règlement à la veille du 
14 juillet, dans un hémicycle loin d’être comble… 

M. Claude Raynal. Les meilleurs sont là ! 
M. Vincent Delahaye. Certes, mais si l’on ajoute à cela les 

propos de M. le secrétaire d’État, on peut le comprendre : il 
faudrait voter ce texte de manière automatique – presque 
obligatoire –, sans se poser aucune question. Dans ces condi-
tions, pourquoi devrions-nous siéger ? Pour ma part, je n’ai 
absolument pas été convaincu par l’argument qui consiste à 
dire qu’il n’est pas nécessaire de discuter d’un projet de loi 
retraçant une exécution budgétaire. Des fonctionnaires ont 
tenu des comptes, contentons-nous de constater ce qui est 
survenu au cours de l’exercice… 

En tant qu’élu local – j’ai siégé dans l’opposition et dans la 
majorité –, je n’ai jamais voté l’exécution d’un budget que je 
n’approuvais pas. Il en va autrement du compte de gestion 
du comptable : je peux accepter de constater qu’il est en 
phase avec le compte administratif, mais je ne vote pas ce 
dernier s’il retrace l’exécution d’un budget que je n’ai pas 
approuvé. Or nous n’avons pas approuvé la loi de finances 
initiale. Je considère donc parfaitement normal de ne pas 
voter le projet de loi de règlement. 

Vous indiquez, monsieur le secrétaire d’État, que les 
comptes ont été certifiés par la Cour des comptes. Mais ils 
l’ont été avec beaucoup de réserves. 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Ce n’est pas vrai ! 
M. Vincent Delahaye. Moins qu’auparavant, je le reconnais, 

mais ces réserves demeurent encore très nombreuses. Un 
commissaire aux comptes du secteur privé n’aurait jamais 
certifié des comptes d’entreprises présentant autant de 
réserves ! Je n’ai aucun doute sur cette affirmation, que 
j’avance en m’appuyant sur une expérience professionnelle 
passée. 

Pour ceux qui s’intéressent aux comptes de l’État – je 
répète ce que j’ai déjà eu l’occasion de dire en première 
lecture –, la Cour des comptes a réalisé un travail très 
intéressant, retracé dans une synthèse assez facile à lire. Je 
vais d’ailleurs citer quelques titres, très instructifs, tirés de son 
sommaire. 

Vous qui êtes toujours assez content de vous-même, 
monsieur le secrétaire d’État, et qui nous avez donné des 
leçons de modestie en première lecture, écoutez bien ce 
premier titre : « Le déficit budgétaire ne s’améliore que faible-
ment en 2015, et son niveau reste élevé. » 

Les personnes qui nous écoutent ou nous regardent 
doivent savoir que, pour retrouver un équilibre des 
comptes, il faudrait doubler l’impôt sur le revenu de tous 
ceux de nos concitoyens qui paient cet impôt. Or cet 
équilibre des comptes avait été promis par le candidat 
François Hollande en 2012. 

M. Claude Raynal. Par Sarkozy aussi ! 

M. Vincent Delahaye. François Hollande s’était engagé à 
l’atteindre en 2017 ; nous n’y sommes pas du tout ! 

Deuxième titre tiré du sommaire de la synthèse de la Cour 
des comptes : « Le ralentissement de la croissance de la dette » 
– on ne parle pas d’inversion de la courbe – « est lié princi-
palement à la politique d’émission. » 

Nous avons, c’est exact, touché des primes d’émission sur 
des souches anciennes, une démarche qui appelle une expli-
cation un peu technique, mais qui, en définitive, revient à 
alléger la charge de la dette à court terme pour reporter celle- 
ci sur le moyen et long terme. 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. C’est faux ! 
M. Vincent Delahaye. Le procédé est habile et légal, mais, 

malgré tout son intérêt, c’est bien un tour de passe-passe, 
portant sur 22 milliards d'euros, qui est opéré en vue d’alléger 
un peu cette charge de la dette. 

J’en viens à la question des économies. J’ai toujours 
indiqué ici que nous étions intéressés, non pas par la 
maîtrise de la dépense publique, mais par sa réduction. Si 
nous voulons atteindre un équilibre de nos comptes publics, 
il serait en effet normal de réduire la dépense publique, et 
non d’augmenter les impôts. Le Gouvernement ne l’a pas fait 
et, au contraire, a fait croître les impôts des ménages de plus 
de 50 milliards d'euros en quatre ans, d’où ce titre, le 
troisième : « La maîtrise des dépenses est partielle et ses 
résultats restent fragiles. » 

Voyez donc, mes chers collègues, à quel point la Cour des 
comptes, organisme totalement neutre, juge sévèrement 
l’évolution de nos finances publiques ! Je pense qu’elle a 
raison de le faire. 

Je souhaiterais, sur un point précis, appeler l’attention de 
Mme la présidente de la commission des finances, en sa 
qualité de membre du bureau du Sénat. 

Chaque année, nous dénonçons un examen bâclé du projet 
de loi de règlement, dont nous discutons pendant une demi- 
journée à peine, alors que nous consacrons trois semaines au 
projet de loi de finances initiale. Malgré ce constat, partagé 
par tous, les années passent et rien ne change ! Je souhaite 
donc vraiment que le bureau du Sénat s’interroge… 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. La conférence des présidents, mon cher collègue, 
pas le Bureau ! 

M. Vincent Delahaye. … la conférence des présidents, 
effectivement, sur la mise en place d’une organisation 
permettant de passer plus de temps sur ce texte. 

Cette année, et je tiens à en remercier la commission des 
finances, nous avons pris un peu de temps pour étudier le 
budget de la justice. Ce budget est largement sous-évalué à 
chaque exercice. Ce n’est d’ailleurs pas le seul, puisque les 
comptes de fin d’année font apparaître plus de 10 milliards 
d'euros de « factures non parvenues », un terme comptable 
désignant des dépenses engagées, mais non constatées dans 
les comptes de l’année. Aussi faut-il ajouter 10 milliards 
d'euros supplémentaires au déficit de 74 milliards d'euros, 
au motif que les comptables publics ne peuvent pas payer des 
factures si les budgets correspondants n’ont pas été votés par 
les élus. 

Monsieur le secrétaire d’État, il me semble que nous avons 
encore beaucoup de progrès à faire en termes de sincérité des 
comptes. Nous devons, en particulier, nous interroger collec-
tivement sur la façon de réduire ces factures non parvenues 
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en fin d’année, qui ont, certes, légèrement diminué cette 
année, mais après avoir atteint un sommet historique l’an 
dernier. 

En parlant de sommet historique, il est atteint, cette année, 
pour les restes à payer sur les autorisations d’engagement : ce 
sont 92 milliards d'euros qui ont été réalisés en 2015 et qui 
seront payés sur les exercices suivants. On ne peut pas parler 
de bonne gestion au regard de l’ampleur de toutes ces 
sommes ! 

Dans le peu de temps qu’il me reste, je souhaiterais 
évoquer un petit avatar de cette loi de règlement, dont 
j’aimerais d’ailleurs voir le nom changer. Au demeurant, de 
très nombreux projets de loi se voient affublés de titres 
ronflants, parfois beaucoup plus ronflants que leur contenu 
réel… Lorsqu’on évoque la loi de règlement auprès de 
citoyens lambda, voire d’un certain nombre d’élus, ceux-ci 
ne savent même pas de quoi il s’agit. Il faudrait donc changer 
ce titre, en « loi d’approbation des comptes de l’État » ou tout 
autre titre, car il n’est pas conforme à la réalité et, en tout cas, 
se révèle difficilement compréhensible. 

Cette remarque étant faite, j’observe que l’examen du 
projet de loi de règlement a été couplé avec le débat d’orien-
tation budgétaire, alors qu’il ne devrait pas l’être. 

Votre collègue Michel Sapin, monsieur le secrétaire d’État, 
nous expliquait l’autre jour qu’il n’avait entendu personne 
critiquer l’évolution prévue pour 2017… Mais discuter du 
projet de loi de règlement ne nous laisse pas le temps de 
parler des orientations budgétaires ; celles-ci exigent un débat 
à elles seules ! Or les prévisions qui nous sont présentées sont, 
bien sûr, totalement irréalisables ! 

Sans doute ne serez-vous pas présent l’année prochaine 
pour défendre le projet de loi de règlement 2016 – c’est en 
tout cas mon pronostic –,… 

M. Claude Raynal. Quelle élégance ! 
M. Vincent Delahaye. … mais, ce qui est certain, c’est que 

l’effort de réduction du déficit budgétaire que vous prétendez 
accomplir pour l’année 2017, le plus important des quatre 
dernières années, ne sera jamais réalisé. Vous ne réduirez 
jamais le déficit de 2017 à hauteur de ce que vous 
annoncez aujourd'hui ! Or ce déficit demeure nettement 
trop élevé pour nos finances publiques. 

Pour toutes ces raisons, nous réitérerons, en nouvelle 
lecture, le vote négatif que nous avions exprimé en 
première lecture. (Applaudissements sur les travées de l'UDI- 
UC et du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. J’indique à nouveau, à l’intention de mon 
collègue Delahaye, que c’est bien en conférence des prési-
dents que nous débattons des problématiques d’organisation 
du calendrier. 

Je rappelle également à mon collègue l’intitulé complet du 
texte que nous examinons : loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2015. 

Mme la présidente. Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Éric Bocquet. 

M. Éric Bocquet. Madame la présidente, monsieur le secré-
taire d’État, chers collègues, c’est sans trop de surprise que 
nous sommes réunis cet après-midi pour constater, une fois 
encore, que, au-delà d’une certaine forme de consensus – pas 

tout à fait général, puisque nous ne le partageons pas – sur la 
nature des politiques budgétaires à mener dans notre pays, 
l’exécution budgétaire 2015 est marquée par un déficit dont 
le niveau est en réduction. Je me contenterai donc de 
rappeler, dans ce débat, deux aspects essentiels. 

Les déficits constatés lors de la législature précédente 
étaient autrement plus importants – crise ou pas – et la 
dette publique, sous les auspices d’un certain laisser-aller 
fiscal, d’une détermination toute relative à lutter contre la 
fraude fiscale et de multiples cadeaux budgétaires aux grandes 
entreprises et aux groupes, comme aux ménages les plus aisés, 
s’est lestée de plusieurs centaines de milliards d’euros supplé-
mentaires. C’est donc bien le constat d’une responsabilité 
partagée qu’il nous faut faire ici. Le débat de fond, selon 
nous, ne saurait se résumer à de courtois échanges sur 
l’ampleur de la réduction de la dépense publique qu’il 
conviendrait de décider. 

Seulement voilà, depuis quatre ans, que d’espoirs déçus, 
que d’engagements oubliés ! 

On devait lutter contre la finance ; on s’est contenté d’une 
séparation minimale des activités de détail et des activités 
bancaires spéculatives. Or la crise qui pointe dans le 
secteur bancaire italien semble nous montrer que l’Union 
bancaire est l’instrument qui risque fort de mettre à contri-
bution les déposants pour redresser les établissements en 
faillite, comme cela fut déjà le cas lors de la crise chypriote, 
dont chacun se souvient. 

On devait lancer une grande banque publique d’investis-
sement ; nous avons en fait un établissement financier, dont 
l’une des principales activités est de préfinancer le crédit 
d'impôt pour la compétitivité et l'emploi, mesure constituant 
l’un des plus étonnants gaspillages de fonds publics de ces 
dernières années. 

A-t-on résolu les problèmes récurrents de logement dans 
notre pays ? Il ne nous semble pas, sauf à considérer la 
consolidation de la Société nationale immobilière comme 
la quintessence d’une politique publique du logement, 
tandis que l’on a réduit la rémunération du livret A, avec 
le risque de décollecte associé. 

Et je ne parle pas du problème de l’emploi, pour le 
moment géré essentiellement à grand renfort de radiations 
administratives, de stages et autres formations d’attente ! 

Illustrant spectaculairement la conversion de ce gouverne-
ment aux choix libéraux, la loi El Khomri a laissé accroire que 
code du travail, conventions collectives et accords de branche 
constituaient des freins à l’embauche et étaient la cause 
principale du chômage dans notre pays. Après avoir suivi 
aveuglément les recommandations de la Commission 
européenne en matière de flexibilisation et de précarisation 
de l’emploi, l’Espagne de Mariano Rajoy va subir des 
sanctions pour déficit public excessif… 

La voie de la croissance, et donc de l’amélioration des 
comptes publics, ne se trace pas avec la baisse des salaires 
programmée dans la loi dite « loi travail », pas plus qu’avec la 
précarité qu’elle va engendrer, sans parler de la plus grande 
facilité à licencier. 

Il est évident que les recettes économiques, juridiques et 
budgétaires mises en œuvre depuis 2012 n’ont pas atteint 
leur but. Soustraction faite du service de la dette et des faibles 
dépenses d’investissement de l’État, les comptes publics 
présentent encore un solde primaire déficitaire. 
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Cela fait trop longtemps que nous consacrons trop de nos 
ressources à « aider » les entreprises, sans que des contrepar-
ties concrètes soient au rendez-vous. Le CICE, dont nous 
avons débattu ce matin en commission des finances 
– 17 milliards d’euros –, le crédit d’impôt recherche 
– plus ou moins 6 milliards d’euros –, les allégements de 
cotisations sociales – plus ou moins 30 milliards d’euros –, le 
report en arrière des déficits – entre 10 et 12 milliards 
d’euros –, les « ajustements » liés au régime des groupes 
– plus de 42 milliards d’euros –, le remboursement de la 
TVA – près de 50 milliards d’euros –, voilà quelques-unes 
des pistes de redressement de nos comptes publics ! Quand 
nous en arrivons à 28 milliards d’euros de produit net de 
l’impôt sur les sociétés et à 70 milliards d’euros pour l’impôt 
sur le revenu, c’est qu’il y a quelque chose qui ne tient plus 
tout à fait debout dans notre système fiscal ! 

Et que dire de la lutte contre la fraude fiscale, sujet qui, 
comme vous le savez, retient notre attention depuis plusieurs 
années et éveille singulièrement celle de l’opinion publique, 
ce dont il faut se féliciter ? Si la loi de règlement consacre la 
relative efficacité de la lutte contre la fraude fiscale en retra-
çant les recettes nouvelles issues de la « confession des 
repentis », nous sommes encore très loin du compte, notam-
ment pour ce qui concerne essentiellement la fiscalité des 
entreprises multinationales. 

Le renforcement des moyens de lutte contre la fraude 
sociale et fiscale demeure à l’ordre du jour. Cependant, ce 
n’est pas le projet de budget pour 2017, dont les premières 
lignes se dessinent avec plus de 1 500 suppressions d’emplois 
supplémentaires dans les services du ministère des finances, 
qui va nous rassurer. Cette situation est d’autant plus regret-
table que l’action peut payer en matière de récupération de 
droits non perçus. 

La fraude fiscale demeure un obstacle majeur à toute 
réforme fiscale d’une certaine ampleur. Or ce n’est sans 
doute pas l’application éventuelle de la retenue à la source 
qui fera l’affaire, ne faisant que confirmer que les salariés et 
les retraités paient mieux leurs impôts que d’autres contri-
buables. 

Nous avons aussi devant nous le chantier ouvert de la lutte 
contre une optimisation fiscale très largement encouragée, y 
compris au plus haut niveau européen, et contre laquelle 
nous semblons parfois fâcheusement timorés. La discussion 
de la loi Sapin II l’a d’ailleurs montré malheureusement : c’est 
contre l’avis du Gouvernement que le « verrou de Bercy » a 
été décadenassé, alors même que je ne saurais que conseiller 
qu’il en soit désormais ainsi, et ce définitivement. 

C’est avec l’accord de M. Emmanuel Macron que le Sénat 
a voté une version croupion du reporting comptable pays par 
pays des grands groupes, dont la qualité d’information est 
inférieure à celle des documents de référence publiés par 
ceux-ci. 

Enfin, le Gouvernement, de manière contradictoire et alors 
même que les suppressions d’emploi sont programmées, 
appelle à la coopération les différentes administrations 
fiscales et financières et semble aussi les inviter à travailler 
plus en convergence avec le Parquet national financier, dont 
la création a été une véritable avancée. Mais cela ne fait pas le 
compte, là encore… 

Nous avons comme mission à venir de revoir notre fiscalité 
de fond en comble, non pas parce qu’il le faudrait, en raison 
de je ne sais quel effet de mode, mais parce qu’elle demeure 

par trop lourde pour ceux qui travaillent et ne vivent que du 
produit de leur travail et trop légère pour le capital, la rente et 
la mauvaise allocation des ressources tirées du travail des 
autres. 

Ce débat sur le projet de loi de règlement ne vaut, selon 
nous, ni approbation ni rejet ; il doit être une nouvelle 
occasion de réfléchir à une réorientation complète des 
choix budgétaires opérés depuis le début du quinquennat. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Thierry Carcenac. 
M. Thierry Carcenac. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d'État, mes chers collègues, nous voici parvenus en 
nouvelle lecture du projet de loi de règlement du budget pour 
l’année 2015, après l’échec de la commission mixte paritaire. 

Nous ne pouvons que constater que les points de vue 
exprimés par le rapporteur général et la majorité sénatoriale 
sont inconciliables avec celui de la rapporteure générale de 
l’Assemblée nationale et ceux exprimés ici même en première 
lecture par nos collègues Jacques Chiron et Maurice Vincent. 
Dès lors, je vous épargnerai, au nom du groupe socialiste et 
républicain, une reprise point par point des arguments déjà 
développés sur la sincérité des comptes et de l’appréciation 
portée sur l’évolution des quatre éléments constitutifs d’un 
budget que sont les dépenses, les recettes, le déficit et la dette. 

Les chiffres sont là : la Cour des comptes les a analysés dans 
son rapport sur La situation et les perspectives des finances 
publiques, et la Commission européenne va dire si la 
France respecte les objectifs fixés par le pacte de stabilité et 
de croissance d’un déficit maximum de 3 % du PIB à 
atteindre d’ici à 2017, conformément aux engagements du 
Gouvernement. 

Mais déjà nos yeux sont tournés vers l’avenir : la perspective 
fixée pour 2016 sera-t-elle tenue ? La loi de règlement 2015 
est-elle dès lors de nature à nourrir le débat sur les orienta-
tions des finances publiques pour le projet de loi de finances 
pour 2017 ? 

Vous conviendrez avec moi, en jetant un regard dans le 
rétroviseur, que les prévisions pour 2015 ont été tenues. Que 
n’avions-nous entendu ? « Jamais le déficit énoncé dans le 
projet de loi de finances ne pourra être tenu »… Pourtant, il 
l’a été ! « La réduction de la dépense est insuffisante »… Or 
les mêmes trouvent que les dépenses consacrées aux secteurs 
régaliens ne sont pas à la hauteur des besoins, après avoir 
aveuglément pratiqué le rabot et une drastique révision 
générale des politiques publiques sur les emplois dans la 
fonction publique, y compris dans la police et la gendar-
merie ! Cela montre bien qu’on peut faire différemment. 

S’agissant des recettes, les ménages n’ont pas été épargnés, 
nous dit-on. Se souvient-on encore des mesures prises en 
2012 visant à supprimer la demi-part des veuves au nom 
de la suppression des niches fiscales ? Et que penser de la 
suppression envisagée de l’impôt de solidarité sur la fortune 
par certains ? Concernera-t-elle les classes moyennes ? 

« Vous ne respectez pas l’annonce faite de 50 milliards 
d’euros d’économies », a-t-on entendu, alors que l’on en 
promet entre 100 et 130 milliards d’euros pour le 
prochain quinquennat… 

Je pourrai continuer l’énumération, au risque de lasser. 
Alors oui, profitons de la situation actuelle, qui voit la 

baisse des taux d’intérêt et des choix d’opportunité réalisés 
par l’Agence France Trésor lorsque les taux sont bas ! Comme 
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si, par le passé, on n’avait pas également eu recours à des 
mesures dites « techniques », à des artifices, diraient certains, 
par exemple avec la dette de la CADES, la Caisse d’amor-
tissement de la dette sociale, créée voilà vingt ans par 
M. Juppé ! 

La dette augmenterait encore trop et nos dépenses aussi à la 
veille d’élections. Mais que penser alors d’un Premier 
ministre candidat et de son ministre des finances de 
l’époque – je parle de MM. Balladur et Sarkozy –, puis de 
la situation du dernier quinquennat ? Le tableau du rappor-
teur général sur l’évolution de la dette publique par rapport 
au PIB de 2007 à 2015 est révélateur : la tendance est bien au 
ralentissement, engagé avec efficacité au cours du 
quinquennat qui s’achève. La dette, qui représente 96,1 % 
du PIB en 2015, aura progressé de 8 points, contre 25 points 
lors du précédent quinquennat ! 

Une bonne gestion conduit à s’adapter en permanence aux 
circonstances : taux d’intérêt bas, faiblesse de l’inflation, 
attaques terroristes, situation conjoncturelle, voire structu-
relle de l’agriculture, taux de croissance qui s’améliore plus 
ou moins rapidement, prix du baril de pétrole bas, Brexit aux 
conséquences incertaines… Mais, mes chers collègues, que 
pratiquons-nous lorsque nous sommes chargés de collecti-
vités locales ? Ne sommes-nous pas obligés de nous adapter ? 
Lors des dernières campagnes électorales, n’avons-nous pas 
entendu : « Nous n’augmenterons pas les impôts locaux ! » 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. J’ai respecté cet engagement ! 

M. Thierry Carcenac. Et que constatons-nous ? Pour telle 
ou telle bonne ou mauvaise raison, un tiers des départements, 
après le dernier renouvellement, viennent d’augmenter les 
impôts. Il convient donc de se fixer un objectif atteignable 
et de le respecter : réduire notre déficit sans mettre à mal nos 
engagements sur l’éducation et la santé, marqueurs de la 
différence entre la droite et la gauche. C’est ce qui est fait ! 

Donc, oui, résolument, monsieur le secrétaire d'État, nous 
voterons le projet de loi de règlement pour l’année 2015 ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain.) 

M. Claude Raynal. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. André Gattolin. 
M. André Gattolin. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d'État, mes chers collègues, comme chaque année 
maintenant, la majorité sénatoriale nous offre une dernière 
expression budgétaire estivale, par son refus mécanique 
d’adopter le projet de loi de règlement. 

M. Jackie Pierre. Oh ! 
M. André Gattolin. Le texte étant identique à celui de la 

première lecture, je ne vais pas ménager un trop grand 
suspense pour vous dire que le groupe écologiste, pour sa 
part, renouvellera son vote positif. 

Nous aussi, nous avons avec le Gouvernement de sérieuses 
divergences d’appréciation sur la politique budgétaire et 
fiscale qui est menée – je l’ai rappelé en première lecture. 
Pour autant, il ne nous paraît pas justifié de prétendre que les 
comptes publics sont insincères, qui plus est lorsqu’ils sont 
certifiés par la Cour des comptes. Plusieurs orateurs de la 
majorité sénatoriale ont rétorqué que celle-ci avait formulé de 
nombreuses critiques. Je rappelle que les comptes de l’État 
sont certifiés par la Cour depuis dix ans. Je vous renvoie aux 

rapports des années passées : dans certains cas, les critiques 
des magistrats financiers étaient bien plus vives qu’elles ne le 
sont présentement. 

Je crois que nous devrions plutôt, mes chers collègues, 
garder notre capacité de dénonciation pour le jour où des 
comptes réellement inexacts nous seront présentés. Comme 
le berger mauvais plaisant de la fable d’Ésope, à trop crier au 
loup sans raison, nous risquons de ne pas être entendus le 
jour où nous dénoncerons un vrai danger. 

En attendant, à part le plaisir – que je ne néglige pas – de 
nous retrouver ici une fois de plus, ce rejet systématique ne 
nous apporte pas grand-chose. Je vois en revanche une diffi-
culté que nous pourrions peut-être davantage étudier : je veux 
parler de la minoration progressive du rôle du Parlement 
dans la procédure budgétaire. 

Il y a d’abord, à l’automne, lors de l’examen concomitant 
du projet de loi de finances et du projet de loi de finances 
rectificative de fin d’année, ces délais intenables qui sont 
appliqués au Sénat, entre la transmission des textes par 
l’Assemblée nationale et la séance publique. Ces délais 
étriqués sont d’autant plus problématiques que les textes 
sont désormais systématiquement gonflés par nombre 
d’amendements roboratifs, certains déposés par le Gouverne-
ment lui-même, d’autres déposés par nos collègues de la 
majorité présidentielle ou d’autres. Au final, les textes sont 
particulièrement complexes à étudier. 

Le projet de loi de finances rectificative, dont l’examen est 
nécessairement plus court, de véhicule budgétaire se trans-
forme en voiture-balai du projet de loi de finances, en contra-
diction totale avec l’esprit de la loi organique relative aux lois 
de finances. Les exemples sont légion chaque année – encore 
l’année dernière avec la réforme de la contribution au service 
public de l’électricité –, mais s’il fallait n’en retenir qu’un 
seul, je choisirais celui du CICE, avec ce double amendement 
au projet de loi de finances rectificative qui valait 20 milliards 
d’euros ! 

Outre qu’elle dépouille de fait le Parlement de sa faculté 
d’examen, cette pratique dispense le Gouvernement d’étude 
d’impact et d’avis du Conseil d’État. 

À cela s’ajoutent une réserve de précaution dont rien ne 
semble pouvoir stopper l’accroissement et un recours de plus 
en plus important, en cours d’année, aux décrets d’avance et 
d’annulation, en lieu et place des projets de loi de finances 
rectificative. 

Cette pratique n’est pas sans effet. On a ainsi vu, par deux 
fois cette année, le Président de la République procéder à des 
annonces budgétaires en s’affranchissant totalement de la 
procédure parlementaire : la première fois au lendemain de 
l’adoption du projet de loi de finances, entraînant un décret 
d’avance massive, et la seconde fois à quelques jours du débat 
d’orientation des finances publiques, conduisant le Gouver-
nement à transmettre son rapport hors délai. 

Il en va des espaces ouverts par la LOLF comme du 49.3 : 
ce n’est pas parce qu’une pratique est jugée constitutionnelle 
que son abus est politiquement légitime. De plus en plus, 
l’exécutif détourne les procédures d’exception ménagées dans 
le droit pour les appliquer à tout venant. 

Madame la présidente de la commission, monsieur le 
rapporteur général, je me demande si notre commission ne 
devrait pas prendre l’initiative d’une proposition de loi 
organique visant à mieux encadrer, dans la procédure budgé-
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taire, les possibilités de contournement du Parlement, désor-
mais devenu systématique. Nous aurons, je n’en doute pas, 
l’occasion d’en reparler. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude 
Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Madame la présidente, monsieur 
le secrétaire d'État, mes chers collègues, après l’échec de la 
commission mixte paritaire réunie hier, nous sommes 
amenés à réexaminer dans les mêmes termes le projet de 
loi de règlement du budget et d’approbation des comptes 
de l’année 2015. Je rappellerai donc ici les principaux 
éléments qui retiennent l’attention du groupe du RDSE. 

Je fais part à nouveau de mon regret quant au peu de temps 
consacré aux travaux finaux sur le budget de l’année passée, 
tant en commission qu’en séance. Alors que les lois de 
finances initiales retiennent l’essentiel de l’attention du 
Gouvernement et des parlementaires, les lois de règlement, 
qui constatent la réalité de l’exécution du budget, sont 
toujours le parent pauvre du débat budgétaire. C’est 
dommage, car c’est justement l’occasion de mesurer l’écart, 
positif ou négatif, avec les prévisions et d’en tirer d’utiles 
comparaisons. 

En 2015, le PIB a crû de 1,3 %, alors qu’il n’avait crû que 
de 0,6 % en 2014. Retour de la croissance, bas prix des 
hydrocarbures, compétitivité accrue grâce à un euro bas, 
réduction de la charge de la dette : l’embellie constatée sur 
le plan économique a permis un résultat budgétaire meilleur 
qu’escompté. 

L’amélioration de la conjoncture, bien que timide, a été 
réelle. Elle s’est traduite par l’atteinte des objectifs de rentrées 
fiscales ; un progrès par rapport à 2014 qu’il faut saluer. 

La réduction des déficits s’est poursuivie au-delà des objec-
tifs fixés en loi de programmation et en loi de finances 
initiale : 3,6 % de déficit effectif, contre 4,1 % anticipés. 
Le solde structurel, c’est-à-dire le solde qui resterait malgré 
tout si la croissance avait été à son maximum potentiel, est 
également inférieur au solde structurel anticipé, à 1,9 % 
contre 2,1 %. 

Rappelons-nous toutefois que ces résultats relativement 
meilleurs qu’annoncés restent insuffisants au regard des 
objectifs du pacte de stabilité : un déficit global inférieur à 
3 % et, depuis l’adoption du traité sur la stabilité, la coordi-
nation et la gouvernance, un déficit structurel inférieur à 
0,5 % du PIB. 

Depuis 2012, la France a bénéficié par deux fois d’un 
report de l’obligation de réduction du déficit public en 
dessous de 3 %. Reconnaissons dans ce domaine que la 
Commission européenne a su faire preuve de souplesse. La 
question de la pertinence des règles budgétaires européennes, 
rarement respectées, est un débat plus large, sans doute 
légitime, mais qui nous emmènerait trop loin du présent 
projet de loi de règlement. 

Quoi qu’il en soit, les résultats encourageants de 2015 
doivent nous stimuler plus que jamais à atteindre l’objectif 
des 3 % en 2017. Faute de quoi nous pourrions connaître le 
même sort que l’Espagne et le Portugal, qui risquent malheu-
reusement d’être sanctionnés pour déficit public excessif. Le 
cas de ce dernier pays, heureux vainqueur de l’Euro de 
football, montre bien que les lauriers du sport ne sont pas 
toujours ceux de la politique ! (Sourires.) 

Nous devons poursuivre nos efforts et inverser enfin la 
pente de la dépense et de l’endettement, afin de restaurer 
la santé de nos finances publiques et notre crédit en Europe. 
S’il faut rejeter les discours les plus alarmistes qui voient dans 
la France un État en faillite, il serait tout aussi dangereux de 
sous-estimer nos difficultés. 

Dans la politique budgétaire, il faut privilégier le pragma-
tisme – réduction des déficits et assainissement des finances 
en période de croissance, souplesse accrue en période de 
ralentissement – afin de laisser la puissance publique jouer 
son rôle de stabilisateur et d’amortisseur de crise. 

Dans tous les cas, cela suppose une remise en ordre de 
notre maison. Au cours de ce quinquennat, le Gouvernement 
a fait de réels efforts dans ce sens, même si les marges de 
manœuvre restent très limitées. Ne relâchons pas la pression 
la dernière année ! 

Par rapport notamment à nos voisins du Sud, l’économie 
française possède quelques fondamentaux solides qui permet-
tent de la maintenir à flot, malgré toutes les difficultés : un 
bon taux d’épargne et un faible endettement privé, une 
administration fiscale qui recouvre efficacement l’impôt et 
qui le fait même mieux qu’auparavant grâce à la lutte menée 
par le Gouvernement contre la fraude et l’évasion fiscales. 
Toutefois, la pression budgétaire a aussi des effets négatifs : la 
poursuite de la baisse des dotations aux collectivités s’est 
traduite par une baisse de l’investissement public domma-
geable pour l’économie. 

Pour conclure, je dirai que, si les objectifs annoncés en loi 
de programmation et en loi de finances initiale étaient relati-
vement modestes, ils n’en étaient que plus réalistes et ils ont 
donc été atteints pour l’exercice 2015. Le projet de loi de 
règlement et d’approbation des comptes retrace précisément 
cette exécution dans ses dix articles. 

Une simple question technique pour finir : l’ajout d’un 
article 11 au présent projet de loi créant un document de 
politique transversale consacré au développement interna-
tional paraît une initiative intéressante. Mais à vouloir davan-
tage informer, ne risque-t-on pas de faire perdre au texte sa 
rigueur comptable ? 

Ces remarques faites, et comme en première lecture, mes 
collègues du RDSE et moi-même approuverons, dans notre 
grande majorité, le projet de loi de règlement. (Applaudisse-
ments sur quelques travées du groupe socialiste et républicain. 
– M. André Gattolin applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Christian Eckert, secrétaire d'État. Je veux brièvement 

réagir à un certain nombre d’observations qui viennent d’être 
faites. 

Tout d’abord, je remercie Thierry Carcenac et Jean-Claude 
Requier, à l’instant, d’avoir souligné quelques éléments qu’on 
oublie un peu vite. En particulier, M. Requier nous a fait part 
de sa satisfaction que les recettes soient en ligne avec les 
prévisions. Au mois de juin 2015, je le rappelle, on entendait 
beaucoup de membres de l’opposition – pas forcément ici, 
quoique, mais plutôt à l’Assemblée nationale ou ailleurs – 
nous dire qu’il manquerait 10 milliards d’euros de recettes. 
Or on a enregistré 1 milliard d’euros de recettes supplémen-
taires, ce que personne ne devrait ici regretter. 

Monsieur Requier, je vous remercie également d’avoir 
rappelé – vous êtes le seul à l’avoir fait – que le résultat de 
l’exécution de 2015 est meilleur que ne l’étaient les prévi-
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sions, aussi bien de la loi de programmation des finances 
publiques que de la loi de finances initiale : nous avions tablé 
sur 3,8 % de déficit ; nous sommes à 3,6 %. Ce n’est quand 
même pas si fréquent, et c’est pourquoi il faut s’en réjouir. 

Sur le sens général du vote, au sujet duquel vous vous êtes 
exprimés, monsieur le rapporteur général et monsieur 
Delahaye, permettez-moi de vous rappeler que le projet de 
loi de règlement et d’approbation des comptes – c’est son 
intitulé ! – est une photographie de l’année écoulée. Alors, 
vous pouvez contester les propos de ceux qui commentent 
positivement ces résultats, qui soulignent que l’amélioration a 
été de x pour cent ou de tant de milliards, et c’est d’ailleurs 
l’objet du débat légitime entre le Gouvernement et la Cour 
des comptes, avec laquelle nous nous sommes expliqués, mais 
prétendre que la diminution du déficit est insatisfaisante, je 
ne sais pas ce que cela veut dire ! Je donne aux mots un sens, 
Thierry Carcenac leur donne un deuxième sens, André 
Gattolin probablement un troisième et des mots comme 
« insuffisant » ou « insatisfaisant » ne veulent pas dire 
grand-chose objectivement. 

En période de crise, alors qu’il fallait traiter des questions 
liées à la sécurité, à la crise agricole, réagir à un certain 
nombre d’événements internationaux – je pense à l’engage-
ment de nos forces armées sur les théâtres d’opérations 
extérieures –, pouvait-on réduire plus rapidement ou autre-
ment le déficit public ? Chacun aura son point de vue, et c’est 
là que le débat est légitime. 

Monsieur Delahaye, vous avez fait un parallèle entre la loi 
de règlement du budget et d’approbation des comptes et un 
compte administratif : l’approuver, ce serait donner quitus et 
reconnaître que l’autorisation d’engagement de dépenses et 
de perception de recettes qui a été donnée par le Parlement a 
été respectée. De là vient notre désaccord sur le sens à donner 
à un vote favorable ou défavorable. Chacun sait ici que la 
majorité sénatoriale n’a pas approuvé la loi de finances 
initiale, ce n’est pas un scoop. Souvent, dans les collectivités 
territoriales, les élus d’opposition, lorsqu’ils n’ont pas voté le 
budget, s’abstiennent sur le compte administratif, ce que je 
peux comprendre dans la mesure où cela traduit un position-
nement relativement équilibré. Pour votre part, vous avez fait 
le choix de voter contre ; je le respecte, sachant que l’Assem-
blée nationale aura le dernier mot. 

Je voudrais réagir à un passage de votre intervention sur 
lequel je ne partage pas votre analyse, monsieur Delahaye. 

Vous nous avez dit – j’entends cela très souvent – que le 
recours à des primes d’émission de la dette avait pour objectif 
de reporter à plus tard le paiement de la charge en résultant. 
C’est faux, et c’est même tout le contraire. Je vais tenter de 
vous expliquer pourquoi, ou en tout cas de vous livrer mon 
analyse. 

Aujourd’hui, les taux d’intérêt sont très faibles. Tout à 
l’heure, les taux d’intérêt à dix ans étaient de 0,16 % et ils 
sont même passés sous la barre des 0,10 % dernièrement. La 
semaine dernière, nous avons emprunté 10 milliards d’euros 
à 0,16 % environ. 

Retenons, pour simplifier notre calcul, l’hypothèse d’un 
taux à 0 %. Si l’on emprunte 100 sur dix ans à un taux 
de 0 %, que se passe-t-il ? Pendant dix ans, on ne rembourse 
rien et, au bout de cette période, on rembourse 100. Utiliser 
des souches anciennes, comme disent les spécialistes, et 
emprunter aujourd’hui en renouvellement de lignes 
soumises à un taux de 1 %, par exemple, qu’est-ce que 

cela signifie ? Cela veut dire qu’on vous donne une prime 
d’émission : vous rembourserez 90 au bout de dix ans, mais 
après avoir remboursé 1 chaque année auparavant. Au bout 
du bout, vous aurez remboursé 100, mais au lieu de 
rembourser tout d’un seul coup, vous aurez remboursé 1 
tous les ans et la dixième année vous ne rembourserez que 90. 

Selon la méthode de comptabilisation de la dette de 
l’INSEE, d’Eurostat et de tous les organismes respectant les 
normes comptables publiques communément acceptées par 
tous, c’est bien à hauteur de 90 qu’il faut comptabiliser la 
dette puisque c’est ce que vous rembourserez au bout de dix 
ans, et non 100. 

Reporter la charge de la dette sur les générations futures 
consisterait à profiter des taux faibles actuellement en vigueur 
pour rembourser le moins possible dans les années qui 
viennent. La conséquence serait différente. 

Pour conclure sur cette question, sachez que la plupart des 
pays utilisent ce dispositif, dans des volumes comparables aux 
nôtres. L’Espagne et la Grande-Bretagne les ont utilisés à 
hauteur de 1 % de leur PIB, ordre de grandeur comparable 
à la France, qui a souscrit pour 22 milliards d’euros de primes 
d’émission. Il n’y a là ni entourloupe, ni malice, ni tripa-
touillage ; c’est une méthode d’optimisation qui a d’ailleurs 
d’autres avantages sur lesquels je ne m’étendrai pas afin de ne 
pas allonger nos débats. 

Cette explication doit être donnée aux Français, qui 
pourraient voir dans cette méthode une manœuvre. Or 
l’objectif est celui que je viens d’indiquer. 

Concernant les reports, je vous renvoie au rapport de la 
Cour des comptes. D’ailleurs, vous l’avez dit vous-même, ils 
ont baissé entre 2014 et 2015. Par ailleurs, monsieur 
Delahaye, je vous rappelle que la dette de l’État envers la 
sécurité sociale a été ramenée à zéro à la fin de l’année 2015. 

Enfin, vous vous êtes interrogé sur les perspectives pour les 
années 2016 et 2017, allant même jusqu’à vous livrer à des 
pronostics. Les pronostics sont toujours intéressants, mais je 
voudrais quand même vous rappeler que ceux que vous avez 
faits pour les dernières années se sont révélés inexacts : on 
nous a toujours dit que nous ne respecterions pas en 2014 
l’objectif de 4 % que nous nous étions fixé, or nous l’avons 
respecté ; on nous a dit que nous ne respecterions pas 
l’objectif de 3,8 % que nous nous étions fixé pour 2015, 
or nous avons fait mieux – ou moins mal, c’est selon – en 
contenant le déficit à 3,6 %. 

Pour 2016, nous avons prévu 3,3 %, et je n’ai entendu 
personne remettre en cause ce chiffre. En revanche, les prévi-
sions pour 2017 ont été contestées : dans le cadre du débat 
d’orientation des finances publiques pour 2017, je vous ai 
transmis le tableau d’équilibre, monsieur le rapporteur 
général. Certes, cet équilibre est obtenu au moyen de 
quelques recettes que vous avez l’habitude d’appeler des 
économies « de constatation », même si vous n’avez pas 
repris cette expression aujourd’hui, mais, lorsque la charge 
de la dette est inférieure de plusieurs milliards d’euros à ce qui 
était prévu, il y a lieu d’utiliser ces marges pour couvrir un 
certain nombre de dépenses supplémentaires, que nous 
assumons parfaitement, dans le domaine de la sécurité, de 
l’éducation, dans le soutien aux politiques en faveur du travail 
et de la formation – avec le plan emploi. Si vous souhaitez en 
critiquer ou en dénoncer certaines, libre à vous de le faire en 
toute responsabilité. 
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Monsieur Bocquet, évoquant la lutte contre la fraude, vous 
avez qualifié le projet de loi Sapin II de texte timoré et abordé 
la question du « verrou de Bercy ». Même si le débat a eu lieu 
lors de l’examen de ce projet de loi, permettez-moi, en tant 
que secrétaire d’État chargé du budget et donc concerné par 
ces questions, de m’exprimer à ce sujet. 

Toutes les analyses démontrent que, dans la lutte contre la 
fraude, les administrations obtiennent des résultats plus 
rapides et plus importants que ceux qui sont obtenus à la 
suite des poursuites engagées par la justice. Et l’on sait 
pourquoi, vous l’avez dit vous-même : les montages étant 
très complexes, il faut des spécialistes pour les décrypter et 
la justice n’a pas forcément les mêmes compétences au sens 
propre du mot – ce n’est pas une critique, c’est un constat. 
Certes, elle est en train de les acquérir grâce à l’arrivée au 
Parquet national financier d’un certain nombre de fonction-
naires de Bercy, et les choses vont donc s’améliorer. 

Mais, je le répète, tout démontre que, lorsque les 
poursuites sont exercées par l’administration fiscale, elles 
sont nettement plus rapides et presque toujours plus 
coûteuses pour les contribuables qui ont fraudé. Si vous 
comparez les peines prononcées par la justice et les pénalités 
infligées par l’administration, vous serez surpris du résultat. 
Je sais que vous avez beaucoup travaillé sur ce sujet, mais je 
vous le dis avec aplomb : les sanctions fiscales sont beaucoup 
plus lourdes. C’est un constat. 

Il faudra probablement se pencher sur la question du 
non bis in idem, qui a déjà été traitée pour l’AMF et les 
abus de marchés, mais non pour la question fiscale. Les 
décisions rendues par le Conseil constitutionnel dans les 
affaires Cahuzac et Wildenstein, les deux plus emblématiques 
en la matière, confortent plutôt notre analyse sur la possibilité 
de recourir à un dispositif qui, certes, évoluera un peu, mais 
devrait rester plutôt stable par rapport au fonctionnement 
actuel. 

Le débat est ouvert. Toutes les analyses se défendent s’agis-
sant de la conduite à tenir : être timoré ou non. En tout cas, 
les résultats sont là ; en outre, un certain nombre d’affaires en 
cours ou à venir démontreront la vigueur du travail du 
Gouvernement et de nos administrations, judiciaire et 
fiscale, sur le sujet. 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion des articles. 

PROJET DE LOI DE RÈGLEMENT 
DU BUDGET ET D’APPROBATION 
DES COMPTES DE L’ANNÉE 2015 

Article liminaire 

1 Le solde structurel et le solde effectif de l’ensemble des 
administrations publiques résultant de l’exécution de 
l’année 2015 s’établissent comme suit :   

2  (En points de produit intérieur brut)  

Exécution 2015 

Soldes prévus dans la 
loi de finances initiale 

pour 2015 et loi de 
programmation des 

finances publiques pour 
les années 2014 à 2019 

Écarts aux soldes 
prévus dans la loi de 
programmation des 

finances publiques pour 
les années 2014 à 2019 

Solde structurel (1) -1,9 -2,1 +0,2 

Solde conjoncturel (2) -1,6 -2,0 +0,4 

Mesures temporaires et ponctuelles (3) 0,0 -0,1 +0,1 

Solde effectif (1 + 2 + 3) -3,6 -4,1 +0,6 

L’écart entre le solde effectif et la somme de ses composantes s’explique par l’arrondi au dixième des différentes valeurs 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article liminaire. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas l'article 
liminaire.) 

Article 1er 

1 I. – Le résultat budgétaire de l’État en 2015, hors 
opérations avec le Fonds monétaire international, est 
arrêté à la somme de -70 524 213 950,73 €. 

2 II. – Le montant définitif des recettes et des dépenses 
du budget de l’année 2015 est arrêté aux sommes 
mentionnées dans le tableau ci-après :   

3  
(En euros)  

Dépenses Recettes Soldes 

Budget général 

Recettes      

Recettes fiscales brutes   383 317 118 217,84  

13672 SÉNAT – SÉANCE DU 13 JUILLET 2016 



À déduire : Remboursements et dégrèvements 
d’impôts   

103 185 266 453,43  

Recettes fiscales nettes (a)   280 131 851 764,41  

Recettes non fiscales (b)   14 411 649 172,32  

Montant net des recettes, hors fonds de concours 
(c = a + b)   294 543 500 936,73    

À déduire : Prélèvements sur recettes au profit des 
collectivités territoriales et de l’Union 
européenne (d)   

70 230 230 848,29  

Total net des recettes hors prélèvements sur 
recettes (e = c – d)   224 313 270 088,44  

Fonds de concours (f)   5 112 698 232,14  

Montant net des recettes, y compris fonds de 
concours (g = e + f)   229 425 968 320,58   

Dépenses    

Dépenses brutes hors fonds de concours 399 647 101 392,01      

À déduire : Remboursements et dégrèvements 
d’impôts 

103 185 266 453,43    

Montant net des dépenses (h) 296 461 834 938,58    

Fonds de concours (i) 5 112 698 232,14    

Montant net des dépenses, y compris fonds de 
concours (j = h + i) 301 574 533 170,72     

Total du budget général, y compris fonds de 
concours 

301 574 533 170,72 229 425 968 320,58 -72 148 564 850,14 

Budgets annexes       

Contrôle et exploitation aériens 2 168 038 667,81 2 168 038 667,81  

Publications officielles et information 
administrative 195 784 361,11 195 784 361,11   

Montant des budgets annexes, hors fonds de 
concours 2 363 823 028,92 2 363 823 028,92  

Fonds de concours 11 265 799,83 11 265 799,83  

Total des budgets annexes y compris fonds de 
concours 2 375 088 828,75 2 375 088 828,75   

Comptes spéciaux 

Comptes d’affectation spéciale 64 543 311 458,20 65 862 326 609,34 1 319 015 151,14 

Comptes de concours financiers 108 570 440 421,29 108 658 494 758,94 88 054 337,65 

Comptes de commerce (solde) -247 852 213,42   247 852 213,42 

Comptes d’opérations monétaires hors opérations 
avec le Fonds monétaire international (solde) 30 570 802,80   -30 570 802,80 

Total des comptes spéciaux, hors opérations avec 
le Fonds monétaire international 172 896 470 468,87 174 520 821 368,28 1 624 350 899,41 

Résultat budgétaire de l’État, hors opérations avec 
le Fonds monétaire international     -70 524 213 950,73 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 1er. 

(L'article 1er n'est pas adopté.) 
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Article 2 

1 Le montant définitif des ressources et des charges de 
trésorerie ayant concouru à la réalisation de l’équilibre 
financier de l’année 2015 est arrêté aux sommes présen-
tées dans le tableau de financement ci-après :  

2    

(En milliards 
d’euros)  

Exécution 2015 

Besoin de financement 

Amortissement de la dette à moyen et long 
termes 

116,4 

Dont amortissement de la dette à long 
terme 

75,3 

Dont amortissement de la dette à moyen 
terme 

38,9 

Dont suppléments d’indexation versés à 
l’échéance (titres indexés) 

2,3 

Amortissement des autres dettes 0,1 

Déficit budgétaire 70,5 

Autres besoins de trésorerie 2,0 

Total du besoin de financement 189,1 

Ressources de financement 

Émissions de dette à moyen et long termes, 
nettes des rachats 187,0 

Ressources affectées à la Caisse de la dette 
publique et consacrées au 
désendettement 

0,8 

Variation nette de l’encours des titres d’État 
à court terme -22,6 

Variation des dépôts des correspondants 6,7 

Variation des disponibilités du Trésor à la 
Banque de France et des placements de 
trésorerie de l’État 

-5,2 

Autres ressources de trésorerie 22,4 

Total des ressources de financement 189,1  

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2 n'est pas adopté.)       

Article 3 

1 I. – Le compte de résultat de l’exercice 2015 est 
approuvé tel que présenté dans le tableau ci-après. Le 
résultat comptable de l’exercice 2015 s’établit à - 
82 503 382 888,12 €.  

2  Charges nettes  

(En millions d’euros)  

2015 

Charges de fonctionnement nettes 

Charges de personnel 137 694 

Achats, variations de stocks et prestations externes 20 876 

Dotations aux amortissements, aux provisions et 
aux dépréciations 53 706 

Autres charges de fonctionnement 9 017 

Total des charges de fonctionnement direct (I) 221 293 

Subventions pour charges de service public 27 776 

Dotations aux provisions    

Autres charges de fonctionnement indirect 2 923 

Total des charges de fonctionnement indirect (II) 30 699 

Total des charges de fonctionnement (III = I + II) 251 992 

Ventes de produits et prestations de service 3 395 

Production stockée et immobilisée 140 

Reprises sur provisions et sur dépréciations 36 754 

Autres produits de fonctionnement 22 786 

Total des produits de fonctionnement (IV) 63 074 

Total des charges de fonctionnement nettes  
(V = III - IV) 188 918 

Charges d’intervention nettes 

Transferts aux ménages  37 899 

Transferts aux entreprises  13 668 

Transferts aux collectivités territoriales 70 573 

Transferts aux autres collectivités 24 200 

Charges résultant de la mise en jeu de garanties  20 

Dotations aux provisions et aux dépréciations 32 451 

Total des charges d’intervention (VI) 178 811 

Contributions reçues de tiers 3 336 

Reprises sur provisions et sur dépréciations 38 723 

Total des produits d’intervention (VII) 42 059 

Total des charges d’intervention nettes  
(VIII = VI - VII) 136 752 

Charges financières nettes 

Intérêts  41 992 

Pertes de change liées aux opérations financières 367 

Dotations aux amortissements, aux provisions et 
aux dépréciations 14 126 
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Autres charges financières 3 455 

Total des charges financières (IX) 59 940 

Produits des immobilisations financières 8 931 

Gains de change liés aux opérations financières 272 

Reprises sur provisions et sur dépréciations 9 016 

Autres intérêts et produits assimilés 3 053 

Total des produits financiers (X) 21 273 

Total des charges financières nettes (XI = IX - X) 38 667 

Total des charges nettes (XII = V + VIII + XI) 364 338    

3  Produits régaliens nets  

(En millions d’euros)  

2015 

Impôt sur le revenu 70 875 

Impôt sur les sociétés 28 183 

Taxe intérieure de consommation sur les produits 
énergétiques 13 174 

Taxe sur la valeur ajoutée 142 712 

Enregistrement, timbre, autres contributions et 
taxes indirectes 18 013 

Autres produits de nature fiscale et assimilés 18 639 

Total des produits fiscaux nets (XIII) 291 596 

Amendes, prélèvements divers et autres pénalités 8 728 

Total des autres produits régaliens nets (XIV) 8 728 

Ressource propre de l’Union européenne basée sur 
le revenu national brut -14 177 

Ressource propre de l’Union européenne basée sur 
la taxe sur la valeur ajoutée -4 313 

Total des ressources propres du budget de l’union 
européenne basées sur le revenu national brut 
et la taxe sur la valeur ajoutée (XV) 

-18 490 

Total des produits régaliens nets  
(XVI = XIII + XIV- XV) 281 834    

4  Solde des opérations de l’exercice  

(En millions d’euros)  

2015 

Charges de fonctionnement nettes (V) 188 918 

Charges d’intervention nettes (VIII) 136 752 

Charges financières nettes (XI) 38 667 

Charges nettes (XII) 364 338 

Produits fiscaux nets (XIII) 291 596 

Autres produits régaliens nets (XIV) 8 728 

Ressources propres de l’Union européenne 
basées sur le revenu national brut et la 
taxe sur la valeur ajoutée (XV) 

-18 490 

Produits régaliens nets (XVI) 281 834 

Solde des opérations de l’exercice (XVI - 
XII) -82 503  

5 II. – Le résultat comptable de l’exercice 2015 est 
affecté au bilan, à la ligne « Report des exercices 
antérieurs ». 

6 III. – Le bilan, après affectation du résultat 
comptable, s’établit comme suit :   

7   

(En millions d’euros)  

31 décembre 2015 

Brut Amortissements, 
Dépréciations 

Net 

Actif immobilisé 

Immobilisations incorporelles 46 220 19 229 26 991 

Immobilisations corporelles 532 570 65 779 466 791 

Immobilisations financières 362 400 37 546 324 854 

Total actif immobilisé 941 190 122 554 818 637 

Actif circulant (hors trésorerie) 

Stocks 40 678 7 124 33 555 

Créances 119 095 29 942 89 152 
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Redevables 94 341 28 919 65 422   

Clients 7 471 921 6 550   

Autres créances 17 283 103 17 180 

Charges constatées d’avance 11 782  11 782 

Total actif circulant (hors trésorerie) 171 555 37 066 134 489 

Trésorerie 

Fonds bancaires et fonds en caisse 11 543  11 543 

Valeurs escomptées, en cours d’encaissement et de 
décaissement -1 696  -1 696 

Autres composantes de trésorerie 10 400  10 400 

Valeurs mobilières de placement 8 596  8 596 

Total trésorerie 28 843  28 843 

Comptes de régularisation 327  327 

Total actif (I) 1 141 916 159 620 982 296 

Dettes financières 

Titres négociables     1 594 907 

Titres non négociables      

Dettes financières et autres emprunts     6 708 

Total dettes financières     1 601 614 

Dettes non financières (hors trésorerie) 

Dettes de fonctionnement     7 532 

Dettes d’intervention     13 014 

Produits constatés d’avance     66 471 

Autres dettes non financières     117 090 

Total dettes non financières     204 107 

Provisions pour risques et charges 

Provisions pour risques     23 668 

Provisions pour charges     111 200 

Total provisions pour risques et charges     134 868 

Autres passifs (hors trésorerie)     33 378 

Trésorerie 

Correspondants du Trésor et personnes habilitées     100 761 

Autres     10 

Total trésorerie     100 772 

Comptes de régularisation     22 582 

Total passif (hors situation nette) (II)     2 097 321 

Report des exercices antérieurs     -1 474 284 

Écarts de réévaluation et d’intégration     359 259 
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Solde des opérations de l’exercice       

Situation nette (III = I - II)     -1 115 025 

8 IV. – L’annexe au compte général de l’État de l’exer-
cice 2015 est approuvée. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3 n'est pas adopté.) 

Article 4 

1 I. – Le montant des autorisations d’engagement 
consommées sur le budget général au titre de 
l’année 2015 est arrêté par mission et programme aux 
sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les autori-
sations d’engagement ouvertes sont modifiées comme 
indiqué dans ce même tableau.   

2   

(En euros) 

Désignation des missions et des programmes 
Autorisations 
d’engagement 
consommées 

Ajustements de la loi de règlement 

Ouvertures 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires 

Annulations 
d’autorisations 

d’engagement non 
consommées et 
non reportées 

Action extérieure de l’État 3 088 135 250,94   7 322 358,84 

– Action de la France en Europe et dans le monde 1 836 584 690,32   5 162 412,87 

– Diplomatie culturelle et d’influence 730 759 873,43   1 171 785,21 

– Français à l’étranger et affaires consulaires 344 992 024,79   988 160,02 

– Conférence “Paris Climat 2015” 175 798 662,40   0,74 

Administration générale et territoriale de l’État 2 812 530 082,48   23 874 073,45 

– Administration territoriale  1 754 044 640,04   10 617 532,85 

– Vie politique, cultuelle et associative 308 744 002,45   3 223 590,20 

– Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur 749 741 439,99   10 032 950,40 

Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales 4 091 113 134,47   7 206 347,72 

– Économie et développement durable de l’agriculture et 
des territoires 2 601 590 771,28   403 270,87 

– Forêt 268 773 813,13   1 540 034,63 

– Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation 507 999 825,47   2 980 655,97 

– Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture 712 748 724,59   2 282 386,25 

Aide publique au développement 2 452 426 102,54   19 737 040,13 

– Aide économique et financière au développement 789 456 281,30   4 228 494,70 

– Solidarité à l’égard des pays en développement 1 662 969 821,24   15 508 545,43 

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation 2 718 429 809,88   7 306 985,31 

– Liens entre la Nation et son armée 40 263 573,16   2 837 691,84 

– Reconnaissance et réparation en faveur du monde 
combattant 2 523 282 673,45   3 865 003,74 

– Indemnisation des victimes des persécutions antisémites 
et des actes de barbarie pendant la Seconde Guerre 
mondiale 

154 883 563,27   604 289,73 

Conseil et contrôle de l’État 608 589 381,34   32 220 709,56 
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– Conseil d’État et autres juridictions administratives 360 395 699,84   28 952 181,79 

– Conseil économique, social et environnemental 39 704 311,80     

– Cour des comptes et autres juridictions financières 208 268 679,82   3 199 933,65 

– Haut Conseil des finances publiques 220 689,88  68 594,12 

Crédits non répartis     2 171 296,00 

– Provision relative aux rémunérations publiques       

– Dépenses accidentelles et imprévisibles     2 171 296,00 

Culture 2 588 126 196,99   20 850 141,89 

– Patrimoines 763 580 253,88   15 529 037,97 

– Création 722 877 904,90   1 341 544,29 

– Transmission des savoirs et démocratisation de la culture 1 101 668 038,21   3 979 559,63 

Défense 42 025 137 528,16   5 027 932 925,58 

– Environnement et prospective de la politique de défense 1 347 738 619,13   12 600 893,04 

– Préparation et emploi des forces 9 325 270 637,11   466 467 133,46 

– Soutien de la politique de la défense 21 451 073 725,17   258 180 366,28 

– Équipement des forces 9 901 054 546,75   4 290 684 532,80 

Direction de l’action du Gouvernement 1 105 790 926,66   84 865 835,19 

– Coordination du travail gouvernemental 503 680 143,37  5 898 595,04 

– Protection des droits et libertés 98 227 344,90  2 467 780,40 

– Moyens mutualisés des administrations déconcentrées 503 883 438,39  76 499 459,75 

Écologie, développement et mobilité durables 9 099 747 571,89   758 898 757,69 

– Infrastructures et services de transports 4 337 650 855,93  93 810 552,23 

– Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture 159 911 909,63  11 853 465,39 

– Météorologie 195 552 761,00  0,83 

– Paysages, eau et biodiversité 241 249 361,02  15 082 639,64 

– Information géographique et cartographique 93 350 445,78  459,97 

– Prévention des risques 52 230 951,54  65 732 895,22 

– Énergie, climat et après-mines 738 753 372,21  4 212 131,90 

– Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du 
développement et de la mobilité durables 3 281 047 914,78  568 206 612,51 

Économie 2 940 052 436,14   25 826 625,79 

– Développement des entreprises et du tourisme 927 607 851,53  16 205 834,97 

– Plan “France Très haut débit” 1 104 160 000,00    

– Statistiques et études économiques 453 657 977,87  7 056 432,44 

– Stratégie économique et fiscale 454 626 606,74  2 564 358,38 

Égalité des territoires et logement 12 810 041 661,45   510 080 574,11 

– Prévention de l’exclusion et insertion des personnes 
vulnérables 1 590 260 396,44  10 004,46 

– Aide à l’accès au logement 10 754 317 721,00  300 443 479,00 
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– Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat 465 463 544,01  209 627 090,65 

– Conduite et pilotage des politiques du logement et de 
l’égalité des territoires      

Engagements financiers de l’État 45 694 507 443,72   208 644 201,28 

– Charge de la dette et trésorerie de l’État (crédits 
évaluatifs) 42 136 369 662,43  155 630 337,57 

– Appels en garantie de l’État (crédits évaluatifs) 145 500 572,15  42 465 950,85 

– Épargne 253 503 350,00  10 547 912,00 

– Majoration de rentes 159 852 499,34  0,66 

– Dotation en capital du Mécanisme européen de stabilité      

– Augmentation de capital de la Banque européenne 
d’investissement      

– Fonds de soutien relatif aux prêts et contrats financiers 
structurés à risque 2 999 281 359,80  0,20 

Enseignement scolaire 66 374 216 839,51   77 640 396,22 

– Enseignement scolaire public du premier degré 19 875 200 232,46  17 061 976,05 

– Enseignement scolaire public du second degré 30 913 092 137,82  3 179 481,28 

– Vie de l’élève 4 763 229 443,02  24 147 650,76 

– Enseignement privé du premier et du second degrés 7 165 993 192,81  8 223 769,19 

– Soutien de la politique de l’éducation nationale 2 299 581 395,03  12 471 957,31 

– Enseignement technique agricole 1 357 120 438,37   12 555 561,63 

Gestion des finances publiques et des ressources 
humaines 11 033 076 755,00   178 210 018,26 

– Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public 
local 8 137 679 696,92   118 196 962,09 

– Conduite et pilotage des politiques économiques et 
financières 987 570 120,96   46 775 100,19 

– Facilitation et sécurisation des échanges 1 571 787 600,19   2 006 124,76 

– Entretien des bâtiments de l’État 133 500 536,05   2 679 835,50 

– Fonction publique 202 538 800,88   8 551 995,72 

Immigration, asile et intégration 670 357 243,16   835 374,78 

– Immigration et asile 610 788 868,80   758 034,87 

– Intégration et accès à la nationalité française 59 568 374,36   77 339,91 

Justice 8 270 150 469,18   865 893 011,90 

– Justice judiciaire 2 846 512 408,42   163 438 036,69 

– Administration pénitentiaire 3 992 614 249,13   678 777 932,77 

– Protection judiciaire de la jeunesse 780 089 957,16   5 089 708,75 

– Accès au droit et à la justice 338 845 083,24   69 557,76 

– Conduite et pilotage de la politique de la justice 308 912 364,35   18 124 884,81 

– Conseil supérieur de la magistrature 3 176 406,88   392 891,12 

Médias, livre et industries culturelles 690 128 235,82   5 323 494,18 
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– Presse 238 919 175,08   5 302 065,92 

– Livre et industries culturelles 261 670 117,19   21 426,81 

– Contribution à l’audiovisuel et à la diversité 
radiophonique 189 538 943,55   1,45 

Outre-mer 1 940 400 256,48   74 204 783,70 

– Emploi outre-mer 1 360 728 040,73   6 159 114,78 

– Conditions de vie outre-mer 579 672 215,75   68 045 668,92 

Politique des territoires 583 465 860,07   68 123 135,21 

– Impulsion et coordination de la politique d’aménagement 
du territoire 161 184 744,80   38 495 766,48 

– Interventions territoriales de l’État 13 265 824,22   28 097 766,78 

– Politique de la ville 409 015 291,05   1 529 601,95 

Pouvoirs publics 988 015 262,00     

– Présidence de la République 100 000 000,00     

– Assemblée nationale 517 890 000,00     

– Sénat 323 584 600,00     

– La Chaîne parlementaire 35 489 162,00     

– Indemnités des représentants français au Parlement 
européen       

– Conseil constitutionnel 10 190 000,00     

– Haute Cour       

– Cour de justice de la République 861 500,00     

Recherche et enseignement supérieur 25 805 180 396,89   50 809 243,94 

– Formations supérieures et recherche universitaire 12 636 811 277,33   4 570 755,72 

– Vie étudiante 2 548 325 490,03   45 166,50 

– Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires 6 198 161 072,64   671 215,09 

– Recherche spatiale 1 344 501 498,00     

– Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de la mobilité durables 1 558 999 849,20   22 190 632,04 

– Recherche et enseignement supérieur en matière 
économique et industrielle 898 713 039,52   20 959 913,48 

– Recherche duale (civile et militaire) 183 735 104,00     

– Recherche culturelle et culture scientifique 112 036 112,76   559 755,52 

– Enseignement supérieur et recherche agricoles 323 896 953,41   1 811 805,59 

Régimes sociaux et de retraite 6 451 562 217,85   6 257 612,15 

– Régimes sociaux et de retraite des transports terrestres 4 088 816 355,85   6 257 612,15 

– Régimes de retraite et de sécurité sociale des marins 852 952 581,00     

– Régime de retraite des mines, de la SEITA et divers 1 509 793 281,00     

Relations avec les collectivités territoriales 2 983 146 860,41   80 688 116,85 
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– Concours financiers aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements 2 685 297 353,43   56 481 130,57 

– Concours spécifiques et administration 297 849 506,98   24 206 986,28 

Remboursements et dégrèvements 103 185 971 095,65 1 794 663 033,52 397 765 937,87 

– Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État 
(crédits évaluatifs) 91 509 737 033,52 1 794 663 033,52   

– Remboursements et dégrèvements d’impôts locaux 
(crédits évaluatifs) 11 676 234 062,13   397 765 937,87 

Santé 1 275 543 547,00   933 917,00 

– Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 501 634 120,49   840 608,51 

– Protection maladie 773 909 426,51   93 308,49 

Sécurités 18 553 808 826,31   93 467 044,80 

– Police nationale 9 708 997 403,41   43 197 952,42 

– Gendarmerie nationale 8 162 375 498,78   28 262 492,90 

– Sécurité et éducation routières 41 029 056,45   561 324,98 

– Sécurité civile 641 406 867,67   21 445 274,50 

Solidarité, insertion et égalité des chances 16 250 026 016,57   3 154 620,68 

– Inclusion sociale, protection des personnes et économie 
sociale et solidaire 2 834 472 204,67   23 728,33 

– Handicap et dépendance 11 909 965 335,73   9 103,27 

– Égalité entre les femmes et les hommes 23 432 993,55   842 545,45 

– Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du 
sport, de la jeunesse et de la vie associative 1 482 155 482,62   2 279 243,63 

Sport, jeunesse et vie associative 494 745 110,90   3 521 725,48 

– Sport 229 612 939,51   1 457 978,87 

– Jeunesse et vie associative 265 132 171,39   2 063 746,61 

Travail et emploi 12 785 665 913,50   34 120 150,97 

– Accès et retour à l’emploi 9 089 565 773,31   4 730 675,34 

– Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l’emploi 2 826 057 935,92   20 454 742,74 

– Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du 
travail 138 106 254,22   4 658 916,60 

– Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail 731 935 950,05   4 275 816,29 

Total 410 370 088 432,96 1 794 663 033,52 8 677 886 456,53 

3 II. – Le montant des dépenses relatives au budget 
général au titre de l’année 2015 est arrêté par mission et 
programme aux sommes mentionnées dans le tableau ci- 
après. Les crédits de paiement ouverts sont modifiés 
comme indiqué dans ce même tableau.   
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(En euros) 

Désignation des missions et des programmes Dépenses 

Ajustements de la loi de règlement 

Ouvertures de 
crédits 

complémentaires 

Annulations de 
crédits non 

consommés et non 
reportés 

Action extérieure de l’État 2 949 446 074,86   3 710 891,21 

– Action de la France en Europe et dans le monde 1 846 947 183,42  2 130 412,03 

– Diplomatie culturelle et d’influence 730 363 629,98  1 145 580,66 

– Français à l’étranger et affaires consulaires 344 232 084,22  434 897,62 

– Conférence “Paris Climat 2015” 27 903 177,24  0,90 

Administration générale et territoriale de l’État 2 788 685 872,25   17 282 322,78 

– Administration territoriale 1 752 291 553,07  9 701 299,07 

– Vie politique, cultuelle et associative 267 761 981,71  177 338,29 

– Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur 768 632 337,47  7 403 685,42 

Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales 3 995 883 557,44   6 450 370,05 

– Économie et développement durable de l’agriculture et 
des territoires 2 516 704 726,46  0,91 

– Forêt 252 610 538,69  1 189 216,32 

– Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation 506 167 701,66  833 326,78 

– Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture 720 400 590,63  4 427 826,04 

Aide publique au développement 2 655 171 781,94   17 607 853,73 

– Aide économique et financière au développement 988 996 374,60  3 947 368,40 

– Solidarité à l’égard des pays en développement 1 666 175 407,34  13 660 485,33 

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation 2 719 701 751,58   5 116 374,61 

– Liens entre la Nation et son armée 41 551 093,35  1 035 135,65 

– Reconnaissance et réparation en faveur du monde 
combattant 2 523 301 496,93  3 846 180,26 

– Indemnisation des victimes des persécutions antisémites 
et des actes de barbarie pendant la Seconde Guerre 
mondiale 

154 849 161,30  235 058,70 

Conseil et contrôle de l’État 622 928 554,86   6 760 518,44 

– Conseil d’État et autres juridictions administratives 372 867 207,55  5 095 032,26 

– Conseil économique, social et environnemental 39 704 311,80  65 000,00 

– Cour des comptes et autres juridictions financières 210 137 231,42  1 531 006,27 

– Haut Conseil des finances publiques 219 804,09  69 479,91 

Crédits non répartis     2 171 296,00 

– Provision relative aux rémunérations publiques      

– Dépenses accidentelles et imprévisibles    2 171 296,00 

Culture 2 601 280 920,53   4 233 581,85 

– Patrimoines 768 924 508,91  3,95 
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– Création 740 844 006,31  762,66 

– Transmission des savoirs et démocratisation de la culture 1 091 512 405,31  4 232 815,24 

Défense 40 982 932 343,22   18 511 011,81 

– Environnement et prospective de la politique de défense 1 344 837 139,42    

– Préparation et emploi des forces 8 052 323 506,48   1 037,07 

– Soutien de la politique de la défense 21 375 676 428,20  18 509 973,59 

– Équipement des forces 10 210 095 269,12  1,15 

Direction de l’action du Gouvernement 1 140 509 107,98   13 475 381,06 

– Coordination du travail gouvernemental 522 260 340,99  5 325 436,20 

– Protection des droits et libertés 92 796 508,29  2 723 634,03 

– Moyens mutualisés des administrations déconcentrées 525 452 258,70  5 426 310,83 

Écologie, développement et mobilité durables 9 672 248 782,38   34 591 640,70 

– Infrastructures et services de transports 4 810 612 239,23  521 131,72 

– Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture 174 616 533,74  9 233 687,65 

– Météorologie 195 552 761,00  0,83 

– Paysages, eau et biodiversité 256 549 458,59  1,29 

– Information géographique et cartographique 93 276 703,71  1,04 

– Prévention des risques 66 095 945,59  2 838 054,25 

– Énergie, climat et après-mines 747 712 421,54  97 514,46 

– Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du 
développement et de la mobilité durables 3 327 832 718,98  21 901 249,46 

Économie 1 852 099 441,55   17 002 083,99 

– Développement des entreprises et du tourisme 946 770 356,24  8 660 719,83 

– Plan “France Très haut débit”      

– Statistiques et études économiques 451 221 899,86  6 379 609,97 

– Stratégie économique et fiscale 454 107 185,45  1 961 754,19 

Égalité des territoires et logement 12 803 424 385,31   300 501 523,54 

– Prévention de l’exclusion et insertion des personnes 
vulnérables 1 591 274 921,87  51 229,03 

– Aide à l’accès au logement 10 754 317 721,00  300 443 479,00 

– Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat 457 831 742,44  6 815,51 

– Conduite et pilotage des politiques du logement et de 
l’égalité des territoires      

Engagements financiers de l’État 42 725 079 083,92   208 644 201,08 

– Charge de la dette et trésorerie de l’État (crédits 
évaluatifs) 42 136 369 662,43  155 630 337,57 

– Appels en garantie de l’État (crédits évaluatifs) 145 500 572,15  42 465 950,85 

– Épargne 253 503 350,00  10 547 912,00 

– Majoration de rentes 159 852 499,34  0,66 

– Dotation en capital du Mécanisme européen de stabilité       
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– Augmentation de capital de la Banque européenne 
d’investissement      

– Fonds de soutien relatif aux prêts et contrats financiers 
structurés à risque 29 853 000,00    

Enseignement scolaire 66 395 296 535,23   90 881 439,28 

– Enseignement scolaire public du premier degré 19 874 904 743,99  17 032 029,52 

– Enseignement scolaire public du second degré 30 912 881 784,25  3 162 674,85 

– Vie de l’élève 4 810 618 879,83  24 112 310,95 

– Enseignement privé du premier et du second degrés 7 166 026 152,15  8 190 809,85 

– Soutien de la politique de l’éducation nationale 2 273 161 105,94  27 213 976,18 

– Enseignement technique agricole 1 357 703 869,07  11 169 637,93 

Gestion des finances publiques et des ressources 
humaines 11 111 781 648,96   5 888 824,40 

– Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public 
local 8 149 611 880,41  843 144,87 

– Conduite et pilotage des politiques économique et 
financière 1 051 345 123,63  1 625 139,84 

– Facilitation et sécurisation des échanges 1 573 495 430,10  627 465,76 

– Entretien des bâtiments de l’État 143 895 055,88  0,20 

– Fonction publique 193 434 158,94  2 793 073,73 

Immigration, asile et intégration 677 516 782,18   134 689,07 

– Immigration et asile 617 892 548,30  1,68 

– Intégration et accès à la nationalité française 59 624 233,88  134 687,39 

Justice 7 849 598 819,02   14 142 941,80 

– Justice judiciaire 3 089 386 557,35  4 392 968,28 

– Administration pénitentiaire 3 322 216 029,53  6 512 695,71 

– Protection judiciaire de la jeunesse 774 917 103,69  2 537 966,46 

– Accès au droit et à la justice 338 726 018,11  8 622,89 

– Conduite et pilotage de la politique de la justice 320 450 070,09  381 282,71 

– Conseil supérieur de la magistrature 3 903 040,25  309 405,75 

Médias, livre et industries culturelles 697 476 370,60   2,40 

– Presse 249 325 864,85  0,15 

– Livre et industries culturelles 258 611 562,19  0,81 

– Contribution à l’audiovisuel et à la diversité 
radiophonique 189 538 943,56  1,44 

Outre-mer 1 992 417 562,34   203 607,15 

– Emploi outre-mer 1 372 845 510,01  203 605,70 

– Conditions de vie outre-mer 619 572 052,33  1,45 

Politique des territoires 698 815 872,34   4 502 268,39 

– Impulsion et coordination de la politique d’aménagement 
du territoire 249 440 287,84  1 761 824,70 
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– Interventions territoriales de l’État 40 038 249,12  925 099,07 

– Politique de la ville 409 337 335,38  1 815 344,62 

Pouvoirs publics 988 015 262,00     

– Présidence de la République 100 000 000,00    

– Assemblée nationale 517 890 000,00    

– Sénat 323 584 600,00    

– La Chaîne parlementaire 35 489 162,00    

– Indemnités des représentants français au Parlement 
européen      

– Conseil constitutionnel 10 190 000,00    

– Haute Cour      

– Cour de justice de la République 861 500,00    

Recherche et enseignement supérieur 26 006 080 878,87   3 629 767,29 

– Formations supérieures et recherche universitaire 12 743 744 700,33  312 834,95 

– Vie étudiante 2 556 028 893,11  1,52 

– Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires 6 222 837 082,02  1,71 

– Recherche spatiale 1 354 301 948,00    

– Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de la mobilité durables 1 589 058 980,79  0,45 

– Recherche et enseignement supérieur en matière 
économique et industrielle 923 333 905,99  1 299 357,01 

– Recherche duale (civile et militaire) 183 735 104,00    

– Recherche culturelle et culture scientifique 112 363 311,22  205 766,06 

– Enseignement supérieur et recherche agricoles 320 676 953,41  1 811 805,59 

Régimes sociaux et de retraite 6 451 562 217,85   6 257 612,15 

– Régimes sociaux et de retraite des transports terrestres 4 088 816 355,85  6 257 612,15 

– Régimes de retraite et de sécurité sociale des marins 852 952 581,00    

– Régime de retraite des mines, de la SEITA et divers 1 509 793 281,00    

Relations avec les collectivités territoriales 2 747 563 772,01   49 111 584,26 

– Concours financiers aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements 2 451 572 060,03  44 482 914,97 

– Concours spécifiques et administration 295 991 711,98  4 628 669,29 

Remboursements et dégrèvements 103 185 266 453,43 1 793 932 683,30 397 740 229,87 

– Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État 
(crédits évaluatifs) 91 509 006 683,30 1 793 932 683,30   

– Remboursements et dégrèvements d’impôts locaux 
(crédits évaluatifs) 11 676 259 770,13  397 740 229,87 

Santé 1 251 525 963,70   93 309,30 

– Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 477 616 537,19  0,81 

– Protection maladie 773 909 426,51  93 308,49 
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Sécurités 18 313 124 641,40   88 899 601,55 

– Police nationale 9 702 566 351,74  52 161 184,00 

– Gendarmerie nationale 8 147 322 792,61  24 167 891,38 

– Sécurité et éducation routières 39 605 902,68  658 349,48 

– Sécurité civile 423 629 594,37  11 912 176,69 

Solidarité, insertion et égalité des chances 16 274 877 883,57   971 687,79 

– Inclusion sociale, protection des personnes et économie 
sociale et solidaire 2 846 635 588,19  0,81 

– Handicap et dépendance 11 911 627 460,40  0,60 

– Égalité entre les femmes et les hommes 23 391 193,45  971 684,55 

– Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du 
sport, de la jeunesse et de la vie associative 1 493 223 641,53  1,83 

Sport, jeunesse et vie associative 504 192 066,57   3 511 755,22 

– Sport 238 753 865,44  274 499,35 

– Jeunesse et vie associative 265 438 201,13  3 237 255,87 

Travail et emploi 12 105 295 236,26   5 784 676,50 

– Accès et retour à l’emploi 8 480 419 174,03  1,62 

– Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l’emploi 2 812 954 474,68  0,98 

– Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du 
travail 71 475 656,77  1 751 148,23 

– Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l’emploi et du travail 740 445 930,78  4 033 525,67 

Total 404 759 799 624,15 1 793 932 683,30 1 327 813 047,27 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4 n'est pas adopté.) 

Article 5 

1 I. – Le montant des autorisations d’engagement 
consommées sur les budgets annexes au titre de 
l’année 2015 est arrêté par mission et programme aux 

sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les autori-
sations d’engagement ouvertes sont modifiées comme 
indiqué dans ce même tableau.   

2   

(En euros) 

Désignation des budgets annexes 
Autorisations 
d’engagement 
consommées 

Ajustements de la loi de règlement 

Ouvertures 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires 

Annulations 
d’autorisations 

d’engagement non 
engagées et non 

reportées 

Contrôle et exploitation aériens 2 197 974 061,24 1 748 176,21 4 485 244,86 

– Soutien aux prestations de l’aviation civile 1 559 887 011,98 1 748 176,21  

– Navigation aérienne 593 721 010,74   2 843 349,11 

– Transports aériens, surveillance et certification 44 366 038,52   1 641 895,75 
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Publications officielles et information 
administrative 181 553 986,31   19 702 054,28 

– Edition et diffusion 63 200 693,81   13 897 536,78 

– Pilotage et ressources humaines 118 353 292,50   5 804 517,50  

Total 2 379 528 047,55 1 748 176,21 24 187 299,14 

3 II. – Les résultats relatifs aux budgets annexes au titre 
de l’année 2015 sont arrêtés par mission et programme 
aux sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les 
crédits ouverts sont modifiés comme indiqué dans ce 
même tableau.   

4   

(En euros) 

Désignation des budgets annexes 

Opérations de l’année Ajustements de la loi de règlement 

Dépenses Recettes Ouvertures de crédits 
complémentaires 

Annulations des 
crédits non 

consommés et 
non reportés 

Contrôle et exploitation aériens 2 179 304 467,64 2 179 304 467,64 33 025 887,05 10 714 153,24 

– Soutien aux prestations de 
l’aviation civile 1 558 099 369,11     349 424,16 

– Navigation aérienne 543 831 749,07     8 563 706,18 

– Transports aériens, surveillance et 
certification 44 347 462,41     1 801 022,90 

Augmentation du fonds de 
roulement 

33 025 887,05   33 025 887,05  

Publications officielles et 
information administrative 195 784 361,11 195 784 361,11 22 959 689,68 16 628 875,08 

– Édition et diffusion 55 029 517,82      8 779 126,73  

– Pilotage et ressources humaines 117 795 153,61     7 849 748,35 

Augmentation du fonds de 
roulement 

22 959 689,68   22 959 689,68   

Total 2 375 088 828,75 2 375 088 828,75 55 985 576,73 27 343 028,32 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5 n'est pas adopté.) 

Article 6 

1 I. – Le montant des autorisations d’engagement 
consommées sur les comptes spéciaux est arrêté, au 
31 décembre 2015, par mission et programme aux 

sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les autori-
sations d’engagement ouvertes sont modifiées comme 
indiqué dans ce même tableau.   
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(En euros) 

Désignation des comptes spéciaux 
Autorisations 
d’engagement 
consommées 

Ajustements de la loi de règlement 

Ouvertures d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires 

Annulations 
d’autorisations 

d’engagement non 
consommées et non 

reportées 

Comptes d’affectation spéciale 

Aides à l’acquisition de véhicules propres 225 840 978,22   16 309 021,78 

– Contribution au financement de 
l’attribution d’aides à l’acquisition de 
véhicules propres 

204 451 946,22   11 698 053,78 

– Contribution au financement de 
l’attribution d’aides au retrait de 
véhicules polluants 

21 389 032,00   4 610 968,00 

Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers 1 308 170 342,71   56 318 585,81 

– Radars  206 394 888,12   1 217 230,40 

– Fichier national du permis de conduire 25 589 521,20   6 267,80 

– Contrôle et modernisation de la politique 
de la circulation et du stationnement 
routiers 

30 000 000,00    

– Contribution à l’équipement des 
collectivités territoriales pour 
l’amélioration des transports en 
commun, de la sécurité et de la 
circulation routières 

635 084 728,39   25 290 858,61 

– Désendettement de l’État 411 101 205,00   29 804 229,00 

Développement agricole et rural 137 346 484,74   10 487 757,26 

– Développement et transfert en agriculture 65 048 368,52   5 916 884,48 

– Recherche appliquée et innovation en 
agriculture 72 298 116,22   4 570 872,78 

Financement des aides aux collectivités 
pour l’électrification rurale 449 230 694,21   3 155 328,79 

– Électrification rurale 446 210 623,21   1 239 633,79 

– Opérations de maîtrise de la demande 
d’électricité, de production d’électricité 
par des énergies renouvelables ou de 
production de proximité dans les zones 
non interconnectées, déclarations 
d’utilité publique et intempéries 

3 020 071,00   1 915 695,00 

Financement national du développement 
et de la modernisation de 
l’apprentissage 

1 494 522 287,24   389 200,76 

– Répartition régionale de la ressource 
consacrée au développement de 
l’apprentissage 

1 397 823 400,00    

– Correction financière des disparités 
régionales de taxe d’apprentissage et 
incitations au développement de 
l’apprentissage 

96 698 887,24   389 200,76 

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 495 555 319,26   7 463 270,77 

– Contribution au désendettement de l’État 86 243 222,05   0,95 
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– Contribution aux dépenses immobilières 409 312 097,21   7 463 269,82 

Gestion et valorisation des ressources 
tirées de l’utilisation du spectre 
hertzien, des systèmes et des 
infrastructures de télécommunications 
de l’État 

19 527 183,29   3 472 816,71 

– Désendettement de l’État      

– Optimisation de l’usage du spectre 
hertzien et interception et traitement des 
émissions électromagnétiques 
(ministère de la défense) 

19 527 183,29   3 472 816,71 

– Optimisation de l’usage du spectre 
hertzien et des infrastructures du réseau 
physique de télécommunications du 
ministère de l’intérieur      

Participation de la France au 
désendettement de la Grèce     309 000 000,00 

– Versement de la France à la Grèce au titre 
de la restitution à cet État des revenus 
perçus sur les titres grecs     

309 000 000,00 

– Rétrocessions de trop-perçus à la Banque 
de France      

Participations financières de l’État 3 419 385 976,60   1 550 196 877,40 

– Opérations en capital intéressant les 
participations financières de l’État 2 619 385 976,60   350 196 877,40 

– Désendettement de l’État et 
d’établissements publics de l’État 800 000 000,00   1 200 000 000,00 

Pensions 56 534 133 803,22   24 013 398,78 

– Pensions civiles et militaires de retraite et 
allocations temporaires d’invalidité 52 536 684 740,83   1,17 

– Ouvriers des établissements industriels 
de l’État 1 902 843 267,98   21 686 732,02 

– Pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de guerre et autres pensions 2 094 605 794,41   2 326 665,59 

Services nationaux de transport 
conventionnés de voyageurs 533 194 062,14   2 500 000,86 

– Exploitation des services nationaux de 
transport conventionnés 297 194 062,14   2 500 000,86 

– Matériel roulant des services nationaux 
de transport conventionnés 236 000 000,00    

Total des comptes d’affectation spéciale 64 616 907 131,63   1 983 306 258,92 

Comptes de concours financiers 

Accords monétaires internationaux       

– Relations avec l’Union monétaire ouest- 
africaine       

– Relations avec l’Union monétaire 
d’Afrique centrale       

– Relations avec l’Union des Comores       

Avances à divers services de l’État ou 
organismes gérant des services publics 7 042 099 831,53   396 756 497,47 

SÉNAT – SÉANCE DU 13 JUILLET 2016 13689 



– Avances à l’Agence de services et de 
paiement, au titre du préfinancement 
des aides communautaires de la 
politique agricole commune 

6 864 311 500,53   335 688 499,47 

– Avances à des organismes distincts de 
l’État et gérant des services publics 9 932 002,00   46 067 998,00 

– Avances à des services de l’État 167 856 329,00    

– Avances à l’Office national 
d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales (ONIAM) 
au titre de l’indemnisation des victimes 
du Benfluorex     

15 000 000,00 

Avances à l’audiovisuel public 3 666 787 593,00     

– France Télévisions 2 369 360 683,00    

– ARTE France 267 249 469,00    

– Radio France 614 392 236,00    

– France Médias Monde 247 082 000,00    

– Institut national de l’audiovisuel 90 869 000,00    

– TV5 Monde 77 834 205,00    

Avances aux collectivités territoriales 97 055 113 619,92   3 291 263 946,08 

– Avances aux collectivités et 
établissements publics, et à la Nouvelle- 
Calédonie     

6 000 000,00 

– Avances sur le montant des impositions 
revenant aux régions, départements, 
communes, établissements et divers 
organismes 

97 055 113 619,92   3 285 263 946,08 

Prêts à des États étrangers 724 999 009,96   517 300 990,04 

– Prêts à des États étrangers en vue de 
faciliter la vente de biens et de services 
concourant au développement du 
commerce extérieur de la France 

115 787 612,74   214 212 387,26 

– Prêts à des États étrangers pour 
consolidation de dettes envers la France 129 211 397,22   1 988 602,78 

– Prêts à l’Agence française de 
développement en vue de favoriser le 
développement économique et social 
dans des États étrangers 

480 000 000,00   301 100 000,00 

– Prêts aux États membres de l’Union 
européenne dont la monnaie est l’euro      

Prêts et avances à des particuliers ou à des 
organismes privés 114 278 675,00   100 636 325,00 

– Prêts et avances pour le logement des 
agents de l’État 162 675,00   352 325,00 

– Prêts pour le développement économique 
et social 111 116 000,00   88 884 000,00 

– Prêts à la filière automobile 3 000 000,00   11 400 000,00 

Total des comptes de concours financiers 108 603 278 729,41   4 305 957 758,59 
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3 II. – Les résultats des comptes spéciaux sont arrêtés, 
au 31 décembre 2015, par mission et programme aux 
sommes mentionnées dans les tableaux ci-après. Les 
crédits de paiement ouverts et les découverts autorisés 
sont modifiés comme indiqué dans ces mêmes tableaux.  

4   

(En euros) 

Désignation des comptes spéciaux 

Opérations de l’année Ajustements de la loi de règlement 

Dépenses Recettes 
Ouvertures de 

crédits 
complémentaires 

Annulations de 
crédits non 

consommés et 
non reportés 

Comptes d’affectation spéciale 

Aides à l’acquisition de véhicules propres 225 840 978,22 301 522 689,72   16 309 021,78 

– Contribution au financement de 
l’attribution d’aides à l’acquisition de 
véhicules propres 

204 451 946,22    11 698 053,78 

– Contribution au financement de 
l’attribution d’aides au retrait de 
véhicules polluants 

21 389 032,00     4 610 968,00 

Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers 1 285 596 057,13 1 328 695 905,15   112 930 235,87 

– Radars 182 400 810,86     57 835 148,14 

– Fichier national du permis de conduire 26 591 777,88     0,12 

– Contrôle et modernisation de la politique 
de la circulation et du stationnement 
routiers 

30 000 000,00       

– Contribution à l’équipement des 
collectivités territoriales pour 
l’amélioration des transports en 
commun, de la sécurité et de la 
circulation routières 

635 502 263,39     25 290 858,61 

– Désendettement de l’État 411 101 205,00     29 804 229,00 

Développement agricole et rural 131 320 499,50 137 100 584,01   10 487 758,50 

– Développement et transfert en agriculture 62 718 191,56     5 916 885,44 

– Recherche appliquée et innovation en 
agriculture 68 602 307,94     4 570 873,06 

Financement des aides aux collectivités 
pour l’électrification rurale 404 077 174,18 375 167 093,81   1 915 695,82 

– Électrification rurale 395 369 939,81     0,19 

– Opérations de maîtrise de la demande 
d’électricité, de production d’électricité 
par des énergies renouvelables ou de 
production de proximité dans les zones 
non interconnectées, déclarations 
d’utilité publique et intempéries 

8 707 234,37     1 915 695,63 

Financement national du développement 
et de la modernisation de 
l’apprentissage 

1 497 120 875,80 1 500 951 064,83   0,20 

– Répartition régionale de la ressource 
consacrée au développement de 
l’apprentissage 

1 397 823 400,00       
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– Correction financière des disparités 
régionales de taxe d’apprentissage et 
incitations au développement de 
l’apprentissage 

99 297 475,80     0,20 

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 497 711 398,63 622 020 014,74   1,72 

– Contribution au désendettement de l’État 86 243 222,05     0,95 

– Contribution aux dépenses immobilières 411 468 176,58     0,77 

Gestion et valorisation des ressources 
tirées de l’utilisation du spectre 
hertzien, des systèmes et des 
infrastructures de télécommunications 
de l’État 

15 500 000,00 15 692 922,00   3 500 000,00 

– Désendettement de l’État         

– Optimisation de l’usage du spectre 
hertzien et interception et traitement des 
émissions électromagnétiques 
(ministère de la défense) 

15 500 000,00     3 500 000,00 

– Optimisation de l’usage du spectre 
hertzien et des infrastructures du réseau 
physique de télécommunications du 
ministère de l’intérieur         

Participation de la France au 
désendettement de la Grèce   309 000 000,00   432 500 000,00 

– Versement de la France à la Grèce au titre 
de la restitution à cet État des revenus 
perçus sur les titres grecs       

432 500 000,00 

– Rétrocessions de trop-perçus à la Banque 
de France         

Participations financières de l’État 3 419 385 976,60 3 449 803 122,63   1 550 196 877,40 

– Opérations en capital intéressant les 
participations financières de l’État 2 619 385 976,60     350 196 877,40 

– Désendettement de l’État et 
d’établissements publics de l’État 800 000 000,00     1 200 000 000,00 

Pensions 56 534 147 536,72 57 313 313 253,45   23 999 665,28 

– Pensions civiles et militaires de retraite et 
allocations temporaires d’invalidité 52 536 684 740,83     1,17 

– Ouvriers des établissements industriels 
de l’État 1 902 843 267,98     21 686 732,02 

– Pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de guerre et autres pensions 2 094 619 527,91     2 312 932,09 

Services nationaux de transport 
conventionnés de voyageurs 532 610 961,42 509 059 959,00   0,58 

– Exploitation des services nationaux de 
transport conventionnés 296 610 961,42     0,58 

– Matériel roulant des services nationaux 
de transport conventionnés 236 000 000,00       

Total des comptes d’affectation spéciale 64 543 311 458,20 65 862 326 609,34  2 151 839 257,15 

Comptes de concours financiers 

Accords monétaires internationaux         

– Relations avec l’Union monétaire ouest- 
africaine         
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– Relations avec l’Union monétaire 
d’Afrique centrale         

– Relations avec l’Union des Comores         

Avances à divers services de l’État ou 
organismes gérant des services publics 7 042 099 831,53 7 128 549 390,76   396 756 497,47 

– Avances à l’Agence de services et de 
paiement, au titre du préfinancement 
des aides communautaires de la 
politique agricole commune 

6 864 311 500,53     335 688 499,47 

– Avances à des organismes distincts de 
l’État et gérant des services publics 9 932 002,00     46 067 998,00 

– Avances à des services de l’État 167 856 329,00       

– Avances à l’Office national 
d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales (ONIAM) 
au titre de l’indemnisation des victimes 
du Benfluorex       

15 000 000,00 

Avances à l’audiovisuel public 3 666 787 593,00 3 666 785 132,23     

– France Télévisions 2 369 360 683,00       

– ARTE France 267 249 469,00       

– Radio France 614 392 236,00       

– France Médias Monde 247 082 000,00       

– Institut national de l’audiovisuel 90 869 000,00       

– TV5 Monde 77 834 205,00       

Avances aux collectivités territoriales 97 055 114 689,92 97 128 891 259,64   3 291 262 876,08 

– Avances aux collectivités et 
établissements publics, et à la Nouvelle- 
Calédonie       

6 000 000,00 

– Avances sur le montant des impositions 
revenant aux régions, départements, 
communes, établissements et divers 
organismes 

97 055 114 689,92     3 285 262 876,08 

Prêts à des États étrangers 692 159 631,84 652 088 182,21   85 140 368,16 

– Prêts à des États étrangers en vue de 
faciliter la vente de biens et de services 
concourant au développement du 
commerce extérieur de la France 

182 948 234,62     52 051 765,38 

– Prêts à des États étrangers pour 
consolidation de dettes envers la France 129 211 397,22     1 988 602,78 

– Prêts à l’Agence française de 
développement en vue de favoriser le 
développement économique et social 
dans des États étrangers 

380 000 000,00     31 100 000,00 

– Prêts aux États membres de l’Union 
européenne dont la monnaie est l’euro        

Prêts et avances à des particuliers ou à des 
organismes privés 114 278 675,00 82 180 794,10   100 636 325,00 

– Prêts et avances pour le logement des 
agents de l’État 162 675,00     352 325,00 

– Prêts pour le développement économique 
et social 111 116 000,00     88 884 000,00 
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– Prêts à la filière automobile 3 000 000,00     11 400 000,00 

Total des comptes de concours financiers 108 570 440 421,29 108 658 494 758,94   3 873 796 066,71  

5   

(En euros) 

Désignation des comptes spéciaux 

Opérations de l’année Ajustements de la loi 
de règlement 

Dépenses Recettes Majorations du 
découvert 

Comptes de commerce 

– Approvisionnement des armées en produits pétroliers, 
autres fluides et produits complémentaires 610 345 720,67 664 373 145,80  

– Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire 156 156 209,64 151 821 846,89  

– Couverture des risques financiers de l’État 1 266 158 848,17 1 266 158 848,17  

– Exploitations industrielles des ateliers aéronautiques de 
l’État 653 138 298,22 669 390 888,92  

– Gestion de la dette et de la trésorerie de l’État 44 279 554 188,41 44 424 329 638,71  

– Lancement de certains matériels aéronautiques et de 
certains matériels d’armement complexes 3 679 000,00 9 195 609,90  

– Liquidation d’établissements publics de l’État et 
liquidations diverses 4 983,48 40 965,47  

– Opérations commerciales des domaines 41 486 708,59 65 921 030,76  

– Régie industrielle des établissements pénitentiaires 20 867 917,49 28 069 341,15  

– Renouvellement des concessions hydroélectriques 57 227,68    

Total des comptes de commerce 47 031 449 102,35 47 279 301 315,77   

Comptes d’opérations monétaires 

– Émission des monnaies métalliques 156 563 064,93 235 979 709,58  

– Opérations avec le Fonds monétaire international 4 676 286 563,88 2 728 935 333,81 11 307 510 315,73 

– Pertes et bénéfices de change 155 891 175,95 45 903 728,50  

Total des comptes d’opérations monétaires 4 988 740 804,76 3 010 818 771,89 11 307 510 315,73 

6 III. – Les soldes des comptes spéciaux dont les opéra-
tions se poursuivent en 2016 sont arrêtés, à la date du 
31 décembre 2015, aux sommes ci-après :   

7   

(En euros) 

Désignation des comptes spéciaux 
Soldes au 31 décembre 2015 

Débiteurs Créditeurs 

Comptes d’affectation spéciale   7 592 889 733,34 

– Aide à l’acquisition de véhicules propres   218 575 133,83 

– Contrôle de la circulation et du stationnement routiers   798 624 862,48 

– Développement agricole et rural   56 237 221,54 
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– Financement des aides aux collectivités pour 
l’électrification rurale   249 325 991,31 

– Financement national du développement et de la 
modernisation de l’apprentissage    12 376 854,96 

– Gestion du patrimoine immobilier de l’État   819 427 603,28 

– Participation de la France au désendettement de la Grèce    613 800 000,00 

– Participations financières de l’État   2 399 343 316,44 

– Pensions   2 399 875 531,23 

– Services nationaux de transport conventionnés de 
voyageurs   25 303 218,27 

Comptes de concours financiers 27 683 818 614,16 3 685 010,13 

– Accords monétaires internationaux     

– Avances à divers services de l’État ou organismes gérant 
des services publics 2 169 936 774,87   

– Avances à l’audiovisuel public   3 685 010,13 

– Avances aux collectivités territoriales 1 682 959 228,21   

– Prêts à des États étrangers 21 388 117 473,16  

– Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes 
privés 2 442 805 137,92   

Comptes de commerce 21 057 033,34 4 228 836 504,07 

– Approvisionnement des armées en produits pétroliers, 
autres fluides et produits complémentaires   60 869 337,44 

– Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire 18 024 934,65   

– Couverture des risques financiers de l’État 0,02   

– Exploitations industrielles des ateliers aéronautiques de 
l’État   64 180 823,90 

– Gestion de la dette et de la trésorerie de l’État   3 753 237 661,12 

– Lancement de certains matériels aéronautiques et de 
certains matériels d’armement complexes   113 590 740,65 

– Opérations commerciales des domaines   208 651 645,43 

– Régie industrielle des établissements pénitentiaires   28 306 295,53 

– Renouvellement des concessions hydroélectriques 3 032 098,67   

Comptes d’opérations monétaires 11 417 497 763,18 2 880 781 794,89 

– Émission des monnaies métalliques   2 880 781 794,89 

– Opérations avec le Fonds monétaire international 11 307 510 315,73   

– Pertes et bénéfices de change  109 987 447,45   

Total général 39 122 373 410,68 14 706 193 042,43 

8 IV. – Les soldes arrêtés au III sont reportés à la 
gestion 2016 à l’exception : 

9 – d’un solde débiteur global de 69 982 988,13 € 
concernant le compte de concours financiers « Prêts à 
des États étrangers » ; 

10 – d’un solde créditeur de 27 240 635,16 € concernant 
le compte de commerce « Lancement de certains 
matériels aéronautiques et de certains matériels d’arme-
ment complexes » ; 

11 – d’un solde débiteur de 109 987 447,45 € afférent au 
compte d’opérations monétaires « Pertes et bénéfices de 
change ». 
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Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6 n'est pas adopté.) 

Article 7 

Le solde créditeur du compte spécial « Gestion et valori-
sation des ressources tirées de l’utilisation du spectre hertzien, 
des systèmes et des infrastructures de télécommunications de 
l’État », clos au 31 décembre 2015, est arrêté au montant de 
197 230,89 €. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7 n'est pas adopté.) 

Article 8 

Le solde créditeur du compte spécial « Liquidation 
d’établissements publics de l’État et liquidations diverses », 
clos au 31 décembre 2015, est arrêté au montant de 
17 496 855,93 €. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 8. 
(L'article 8 n'est pas adopté.) 

Article 9 

Sont reconnues d’utilité publique, pour un montant de 
1 412 377,08 €, les dépenses comprises dans la gestion de fait 
des deniers de l’État, jugée par la Cour des comptes dans son 
arrêt no 72674 du 14 septembre 2015, au titre du ministère 
de la défense. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9 n'est pas adopté.) 

Article 10 

La responsabilité pécuniaire des agents publics ayant 
procédé aux opérations de dépense et de recette effectuées 
au nom du groupement d’intérêt public « Observatoire 
français des drogues et de la toxicomanie » ne peut être 
engagée du seul fait de l’absence d’arrêté d’approbation des 
modifications ou renouvellements de la convention constitu-
tive du groupement pour la période antérieure au 4 juin 2010 
et pour la période comprise entre le 4 juin 2013 et le 
23 septembre 2015. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 10. 
(L'article 10 n'est pas adopté.) 

Article 11 

1 Après le 19° du I de l’article 128 de la loi no 2005- 
1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 
2005, il est inséré un 20° ainsi rédigé : 

2 « 20° Développement international de l’économie 
française et commerce extérieur. » 

Mme la présidente. Mes chers collègues, je vous rappelle 
que, si cet article 11 n’était pas adopté, il n’y aurait plus lieu 
de voter sur l’ensemble du projet de loi, dans la mesure où 
tous les articles qui le composent auraient été supprimés. 

Or, en application de l’article 59 du règlement, le scrutin 
public est de droit sur l’ensemble du projet de loi de règle-
ment du budget et d’approbation des comptes de l’année 
2015. 

En conséquence, l’article 11 va être mis aux voix par 
scrutin public. 

Personne ne demande la parole pour expliquer son vote sur 
l’article ou sur l’ensemble du projet de loi ?… 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

438 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  324 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  135 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  189 

Le Sénat n'a pas adopté. 
Les articles du projet de loi ayant été successivement rejetés 

par le Sénat, je constate qu’un vote sur l’ensemble n’est pas 
nécessaire, puisqu’il n’y a plus de texte. 

En conséquence, le projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2015 n’est pas adopté. 

9 

FOURNITURE DE GAZ ET D'ÉLECTRICITÉ 

Adoption en procédure accélérée d’un projet de loi  
dans le texte de la commission 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion, 
après engagement de la procédure accélérée, du projet de loi 
ratifiant l'ordonnance no 2016-129 du 10 février 2016 
portant sur un dispositif de continuité de fourniture succé-
dant à la fin des offres de marché transitoires de gaz et 
d'électricité (projet no 545, texte de la commission no 761, 
rapport no 760.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le secrétaire 
d'État. 

M. Christian Eckert, secrétaire d'État auprès du ministre des 
finances et des comptes publics, chargé du budget. Madame la 
présidente, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs les 
sénateurs, je vous prie tout d’abord de bien vouloir excuser 
Ségolène Royal, actuellement en déplacement, qui m’a 
chargé de la remplacer cet après-midi. 

L’ordonnance que le Gouvernement propose de ratifier 
dans ce projet de loi vise à accompagner la fin des tarifs 
réglementés de l’électricité et du gaz pour certains consom-
mateurs non domestiques. 

Depuis le 1er janvier 2016, les tarifs réglementés ne s’appli-
quent plus en France au-delà d’une puissance de 36 kilovol-
tampères pour l’électricité et d’une consommation annuelle 
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de 30 mégawattheures pour le gaz – à l’exception de certains 
syndicats de copropriétaires ou propriétaires uniques d’un 
immeuble à usage principal d’habitation, consommant 
annuellement moins de 150 mégawattheures. En revanche, 
le Gouvernement défend le maintien des tarifs réglementés 
de vente pour les petits consommateurs, notamment les 
consommateurs résidentiels, qui ne sont donc pas concernés 
par cette ordonnance. 

Cette ordonnance est prise sur le fondement de 
l’article 172 de la loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte. Elle institue un dispositif permettant 
de garantir la continuité de la fourniture d’électricité et de 
gaz, dont les tarifs réglementés de vente ont été supprimés au 
31 décembre 2015, aux consommateurs qui n’avaient pas 
souscrit une offre de marché au 30 juin 2016. 

Avec la suppression des tarifs réglementés, les contrats qui 
liaient ces clients et leurs fournisseurs historiques de gaz et 
d’électricité – ENGIE, EDF et des entreprises locales de 
distribution – sont devenus caducs. 

En application de l’article 25 de la loi du 17 mars 2014 
relative à la consommation et afin de maintenir la continuité 
d’approvisionnement, les clients concernés ont pu bénéficier 
d’une offre de marché transitoire de six mois, qui a pris fin le 
30 juin 2016. 

La très grande majorité des clients concernés ont entre- 
temps opté pour une offre de marché, profitant parfois 
d’économies substantielles, mais plus de 10 000 clients 
n’avaient pas accompli les démarches nécessaires au 30 juin 
2016, malgré plusieurs courriers d’information des pouvoirs 
publics. À défaut de la mise en place d’un nouveau dispositif, 
ces clients auraient été exposés au risque d’interruption de 
fourniture dès le 30 juin 2016, ce qui était bien sûr totale-
ment inenvisageable pour le Gouvernement. 

L’ordonnance qu’il vous est proposé de ratifier, mesdames, 
messieurs les sénateurs, organise donc l’affectation, depuis le 
1er juillet 2016, des clients n’ayant pas souscrit une offre de 
marché à des fournisseurs retenus selon une procédure 
concurrentielle, organisée par la Commission de régulation 
de l’énergie, la CRE. 

L’ordonnance fixe les objectifs et les principales caractéris-
tiques de cette procédure concurrentielle. Elle définit les 
éléments clefs de la relation contractuelle entre clients et 
fournisseurs, notamment les principales obligations des 
fournisseurs à l’égard des clients en termes d’information et 
de modalités de résiliation, afin de protéger les consomma-
teurs. 

En outre, ce texte précise le traitement des clients qui 
n’auraient pas souscrit une offre de marché, dans le cas 
d’une procédure d’appel d’offres infructueuse, et inscrit 
dans la loi l’obligation pour les fournisseurs historiques de 
transmettre les données de consommation des clients bénéfi-
ciant de l’offre de marché transitoire, à compter du 1er janvier 
2016, à tout fournisseur autorisé par les autorités françaises 
qui en ferait la demande. Cette disposition vise à permettre 
aux fournisseurs alternatifs de démarcher les clients suscepti-
bles de souscrire un contrat en offre de marché. 

Ce texte important permettra d’accompagner la suppres-
sion des tarifs réglementés de vente pour certains consom-
mateurs non domestiques, en évitant toute interruption de 
livraison. Il vous est donc proposé de le ratifier sans délai. 

La transition énergétique est l’outil de l’État français pour 
répondre à ses engagements en matière de lutte contre le 
dérèglement climatique et créer des emplois durables pour 
la croissance verte. Elle répond également à la nécessité 
d’assurer la continuité du service public de fourniture 
d’énergie, garant de la bonne marche de l’activité écono-
mique et de la qualité de vie. Le Gouvernement attache 
une importance particulière à l’accompagnement des 
consommateurs dans les évolutions réglementaires rendues 
nécessaires par l’ouverture des marchés de l’énergie. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, je félicite les courageux 
qui travaillent jusqu’au bout la veille du 14 juillet ! 

MM. Daniel Gremillet et Jean-Paul Emorine. Merci ! 
(Sourires.) 

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. L’ordonnance que ce 
projet de loi nous invite à ratifier traite une situation bien 
particulière, vous l’avez rappelé, monsieur le secrétaire d’État. 
Pour éviter tout malentendu, disons-le d’emblée : il n’est pas 
question ici de légiférer sur le principe même de la fin des 
tarifs réglementés de vente pour les consommateurs non 
résidentiels. Il ne faut pas non plus confondre ces tarifs 
réglementés avec les tarifs sociaux dont bénéficient et conti-
nueront à bénéficier les consommateurs en situation de 
précarité énergétique jusqu’à ce que le nouveau chèque 
énergie, créé par la loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte et actuellement en phase d’expéri-
mentation, les remplace. 

Le dispositif qui nous est soumis aujourd’hui vise en fait 
uniquement, comme son nom l’indique, à garantir la conti-
nuité de fourniture aux clients qui, bien qu’étant devenus 
inéligibles aux tarifs réglementés au 1er janvier 2016, n’ont 
pas souscrit d’offre de marché dans les temps et risquaient, du 
fait de leur inaction, une coupure d’alimentation. 

Ainsi, sur les 576 000 sites concernés par l’échéance du 
31 décembre 2015 – je rappelle qu’elle visait les clients 
consommant annuellement plus de 30 mégawattheures de 
gaz ou ceux dont la puissance électrique souscrite dépassait les 
36 kilovoltampères –, un peu moins de 120 000 n’étaient 
pas encore passés en offre de marché au 1er janvier dernier. 
Pour éviter des coupures, la loi relative à la consommation du 
17 mars 2014 avait déjà prévu une bascule automatique des 
clients imprévoyants sur une offre par défaut servie par leur 
fournisseur historique, dite « offre transitoire », en 
moyenne 5 % plus chère, mais valable pour une durée 
maximale de six mois, soit jusqu’au 30 juin 2016. Or, à 
cette date et malgré plusieurs courriers reçus, 30 000 sites 
– environ 8 000 en gaz et 22 000 en électricité – n’avaient 
toujours pas basculé. 

C’est précisément pour ces derniers retardataires que 
l’ordonnance a prévu, à compter du 1er juillet, un dispositif 
original consistant à les alimenter, à un tarif majoré d’au plus 
30 %, par des fournisseurs sélectionnés par la CRE après mise 
en concurrence. Le niveau de majoration retenu, supérieur à 
celui de l’offre transitoire, se veut suffisamment incitatif pour 
pousser les clients les plus inertes à souscrire une offre de 
marché, qu’elle soit proposée par leur fournisseur historique 
– EDF, ENGIE ou les entreprises locales de distribution, les 
ELD – ou par un fournisseur alternatif. 
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Monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, ce dispo-
sitif semble fonctionner, puisque la CRE m’a transmis hier 
les derniers chiffres : au 11 juillet, seuls 15 500 sites, au lieu 
des 30 000 précédemment, n’ont pas encore basculé. 
Augmenter les tarifs a donc été efficace. 

Au mois de mars dernier, la CRE a rédigé le cahier des 
charges, puis lancé l’appel d’offres pour désigner les fournis-
seurs attributaires. Pour favoriser l’ouverture du marché, les 
clients ont été répartis en différents lots, chaque fournisseur 
ne pouvant remporter au plus que 15 % des lots présentés, le 
prix facturé étant fixé dans le cahier des charges pour inclure 
la majoration. 

Même s’il est difficile d’en estimer le niveau exact, le 
montant total de ces restitutions viendra alimenter le 
budget général et n’excédera vraisemblablement pas, 
compte tenu de l’efficacité du mécanisme, une quinzaine 
de millions d’euros, monsieur le secrétaire d’État. Si 
30 000 sites avaient encore été concernés, vous auriez pu 
espérer 40 millions d’euros supplémentaires pour votre 
budget… 

Dans ce nouveau dispositif, la protection des consomma-
teurs est triplement assurée. D’abord, une communication 
préalable des conditions contractuelles applicables, puis de 
leurs modifications éventuelles à l’issue de la première année 
du contrat, est prévue. Ensuite, un droit d’opposition avant 
la prise d’effet du contrat ou en cas d’évolutions contrac-
tuelles après un an pourra être exercé. Enfin, au cours du 
contrat, un régime de résiliation dérogatoire au droit 
commun et très favorable au consommateur est mis en 
place, ce dernier pouvant résilier le contrat à tout moment, 
gratuitement et moyennant un préavis de seulement quinze 
jours. 

Au début du mois de mai, la CRE a désigné les fournis-
seurs lauréats. En électricité, l’essentiel des lots attribués sur le 
territoire desservi par ENEDIS – ex-ERDF – a été réparti 
entre des acteurs déjà bien implantés et des nouveaux 
entrants sur le marché, pour un montant moyen reversé de 
19,50 euros par mégawattheure. En gaz, les vingt lots 
desservis par GRDF ont été attribués à des fournisseurs 
nationaux ou à des ELD, pour un montant de reversement 
moyen d’un peu plus de 8 euros par mégawattheure. Électri-
cité et gaz confondus, cinquante-huit lots, représentant à 
l’origine plusieurs milliers de clients, ont cependant été 
déclarés infructueux faute d’offre déposée, dont cinquante- 
quatre lots sur le territoire des ELD. Toutefois, le nombre de 
clients concernés se résorbera « naturellement » et rapidement 
– nous en constatons déjà les premiers effets –, les ELD 
parvenant à convertir de nombreux clients en offre de 
marché. 

Qui sont ces clients « dormants » ? 

Le profil des clients concernés est très varié : il peut s’agir 
d’artisans, de commerçants, de PME ayant peu ou pas de 
temps à consacrer à une démarche de changement de fournis-
seur, même quand l’énergie constitue un poste de dépenses 
important, mais aussi, dans une proportion que l’on peut 
estimer entre 20 % et 30 %, des acheteurs publics, impré-
voyants pour certains – j’ai rappelé les plus connus en 
commission –, ou dont tous les sites n’avaient pas été 
recensés correctement pour d’autres, notamment un certain 
nombre de gendarmeries sur notre territoire. Toutefois, qu’il 
s’agisse d’acteurs privés ou publics, chacun mesure les consé-

quences qu’une rupture d’approvisionnement aurait pu 
entraîner sur la vie économique ou sur la continuité du 
service public. 

Au total, vous l’aurez compris, mes chers collègues, la 
commission des affaires économiques approuve le principe 
comme les modalités de mise en œuvre d’un dispositif, certes 
relativement complexe, mais qui a le mérite d’apporter une 
réponse pragmatique à une difficulté réelle. Faut-il une 
ordonnance ? Compte tenu du délai, je réponds par l’affir-
mative. Faut-il la ratifier ? Ma réponse est la même, car cette 
ratification présente l’intérêt de sécuriser juridiquement 
l’ordonnance : en lui conférant une valeur législative, elle 
rend ses dispositions non contestables devant le juge adminis-
tratif. 

Le Gouvernement ayant cependant tardé à inscrire le texte, 
la promulgation de la loi n’interviendra, au mieux, du fait de 
la navette parlementaire, que dans le courant du mois de 
septembre prochain, alors que les nouveaux contrats ont pris 
effet dès le 1er juillet. 

Sur le fond cependant, le risque de voir d’éventuels recours 
prospérer me semble mesuré, car, même si l’on touche au 
droit des contrats, toutes les conditions sont réunies pour 
garantir la protection du consommateur. 

J’ajoute que, si l’Autorité de la concurrence a émis, au mois 
de décembre dernier, des réserves sur le principe d’une 
« répartition administrative des clients inertes », ses quatre 
recommandations générales ont été très largement suivies par 
l’ordonnance : la possibilité de basculer à tout moment en 
offre de marché sans délai et sans pénalité, la pénalisation 
financière de l’inertie, l’accès des fournisseurs alternatifs aux 
données des fournisseurs historiques pour pouvoir démarcher 
les clients inertes, l’information des clients sur « les échéances 
contractuelles, les conséquences tarifaires de l’inertie et les 
risques de coupure sélective ». 

Sur ce dernier point, l’information donnée à titre indivi-
duel aux clients aurait sans doute gagné à être accompagnée 
d’une communication institutionnelle plus importante pour 
mieux légitimer le processus. Quant à la menace de coupure 
– même non appliquée –, les pouvoirs publics se sont 
toujours refusés à la mettre en avant. 

Concernant le respect de l’habilitation accordée par la loi 
relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
pour compléter la transposition des directives relatives aux 
marchés intérieurs de l’électricité et du gaz, je regrette qu’il 
n’ait pas été fait état d’un tel dispositif lors de l’examen des 
textes. J’observe toutefois qu’en prévoyant un mécanisme 
d’accompagnement de la fin des tarifs réglementés, elle- 
même rendue nécessaire par la transposition des directives, 
l’ordonnance est bien conforme au champ de l’habilitation. 

Pour toutes ces raisons, la commission des affaires écono-
miques propose d’adopter ce projet de loi sans modification. 

Pour conclure, comme j’ai déjà eu l’occasion de l’évoquer 
devant mes collègues en commission, l’histoire n’est sans 
doute pas finie, car, au-delà de la question spécifique 
traitée par l’ordonnance, c’est la pérennité des tarifs régle-
mentés pour les particuliers qui pourrait, demain, être remise 
en cause. 

En effet, dans le cadre d’une question préjudicielle posée 
par le Conseil d’État à la suite d’un recours déposé par les 
fournisseurs alternatifs contre les tarifs réglementés du gaz, la 
Cour de justice de l’Union européenne pourrait, dans les 
prochaines semaines, juger ces tarifs réglementés contraires 
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au droit de la concurrence. En fonction des termes de la 
décision qu’elle rendra, la France pourrait être contrainte de 
revoir en tout ou partie le mécanisme des tarifs régulés pour 
les particuliers. 

Monsieur le secrétaire d’État, même si le sujet dépasse 
largement le champ de l’ordonnance, je suis curieux de 
connaître l’état des réflexions du Gouvernement sur la 
question. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains et de l'UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Bosino. 
M. Jean-Pierre Bosino. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, l’ordonnance du 
10 février 2016 dont le projet de loi prévoit la ratification 
illustre, selon nous, un acharnement à vouloir démanteler les 
tarifs réglementés de l’énergie et les opérateurs historiques qui 
sont toujours en situation de quasi-monopole – c’est bien 
cela qui gêne ! – malgré l’ouverture du marché de l’énergie en 
France. C’est également vrai pour les ELD qui desservent 
près de 5 % de la population. 

Dans la même logique qui a imposé à EDF de vendre le 
quart de sa production à ses concurrents à des tarifs défiant 
toute concurrence, dans le cadre de la loi portant nouvelle 
organisation du marché de l'électricité, dite loi NOME, cette 
ordonnance propose un montage complexe dont l’objet 
affiché serait d’assurer la protection des consommateurs, 
alors qu’il s’agit avant tout d’accroître la concurrence là où 
elle n’existe pas par choix des consommateurs. 

Comme cela a été rappelé, ce texte prévoit que tous les sites 
sans contrat de marché au 1er juillet seront affectés à des 
fournisseurs désignés par la Commission de régulation de 
l’énergie, après mise en concurrence. Le terme « affecté » a 
de quoi surprendre en termes de liberté contractuelle, mais il 
semble que nous ne soyons pas, avec cette ordonnance, à une 
contradiction près… 

Afin d’obliger – même si l’ordonnance parle d’incitation – 
les abonnés, désormais appelés clients, à rechercher une offre 
de marché, ce mécanisme leur impose un contrat dégradé, 
puisque le prix payé sera majoré de 30 % par rapport aux prix 
usuellement pratiqués. 

Il nous est dit que ce mécanisme est concurrentiel. Or, 
dans le même temps, il a été interdit aux fournisseurs de 
candidater à tous les appels d’offres. Ainsi, un fournisseur a 
pu ne pas remporter un lot sur lequel il avait pourtant fait la 
meilleure offre. 

En outre, selon le rapport, même l’Autorité de la concur-
rence a émis des réserves sur le mécanisme envisagé, le consi-
dérant contraire aux règles de concurrence. Elle a souligné les 
limites d’une « répartition administrative des clients inertes », 
« l’incertitude des résultats et le risque juridique non négli-
geable ». En effet, nous constatons une rupture manifeste 
d’égalité en termes de tarifications selon les consommateurs. 

Il est vrai que le mécanisme évite une surrémunération des 
fournisseurs imposés en limitant leurs marges à un niveau 
équivalent ou proche de celui qui est appliqué dans leurs 
offres de marché habituelles. Ainsi, la majoration de 30 % 
sera reversée pour partie à l’État, ce qui transforme les opéra-
teurs en collecteurs d’impôt, et alimentera le budget général. 
Nous avions d’ailleurs envisagé de déposer un amendement 
pour que cette recette soit fléchée, mais il nous a été confirmé 
que celui-ci aurait été déclaré irrecevable. 

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Absolument ! 

M. Jean-Pierre Bosino. Pour notre part, nous ne compre-
nons pas une telle complexité, alors qu’il aurait été plus 
simple d’étendre encore la période de transition ou de 
permettre à ces abonnés de garder leur fournisseur au prix 
du marché. 

En effet, le 29 juin, le nombre de clients concernés par 
l’échéance du 31 décembre 2015 était de 15 500 sur 576 000. 
C’est d’ailleurs pourquoi la prolongation de l’offre transitoire 
a été envisagée par les acteurs, compte tenu de la diminution 
rapide du stock de consommateurs qui n’avaient pas choisi 
d’offre de marché, mais la CRE a rejeté cette proposition. 

De plus, nous n’avons aucune indication sur le coût de ce 
montage complexe. Il a fallu rédiger un cahier des charges, 
recenser les entreprises n’ayant pas encore fait le choix d’un 
contrat de marché, déterminer un allotissement géographique 
et par type de sites de consommation, un plafonnement par 
nombre de consommateurs, de lots ou de volumes attribués, 
tout cela pour permettre la continuité de la fourniture, mais 
surtout pour imposer l’ouverture du marché, les opérateurs 
historiques étant contraints. 

Dans ce dispositif, EDF est fortement handicapée, alors 
même qu’une autre distorsion aux règles de concurrence 
existe, mais ne fait l’objet d’aucune mesure particulière : 
ainsi, les nouveaux opérateurs n’appliquent pas le statut des 
industries électriques et gazières, les IEG, au mépris de la loi. 
Il s’agit là d’une concurrence déloyale, mais qui est tolérée. 

Que dire encore de la précipitation avec laquelle nous 
devons ratifier cette ordonnance, sans avoir la possibilité de 
l’amender, puisque le montage est déjà réalisé et qu’il s’appli-
quera avant même le vote du présent texte ? À cet égard, tout 
cela ne fait que renforcer notre opposition au recours aux 
ordonnances. 

De plus, cette ratification ne permettra plus la contestation 
devant le juge administratif, alors que les griefs qui pourraient 
être soulevés contre ce texte sont solides : atteinte à la liberté 
contractuelle, disproportion, rupture d’égalité. Au contraire, 
une fois ratifiée par le Parlement, l’ordonnance acquiert une 
valeur législative et ne peut être contestée que devant le juge 
constitutionnel. 

Enfin, comme l’a très justement souligné M. le rapporteur, 
la pérennité des tarifs réglementés pour les particuliers est 
aujourd’hui loin d’être assurée, à moins d’une volonté 
politique forte, que nous n’avons pas constatée pour le 
moment. 

Il existe donc un risque de voir à l’avenir ce mécanisme 
appliqué à une échelle beaucoup plus importante, sachant 
que les amendements proposés par les fournisseurs alternatifs 
au mois de janvier 2015 allaient beaucoup plus loin. Ces 
derniers voulaient par exemple avoir accès aux fichiers 
impayés des opérateurs historiques. 

C’est pourquoi, madame la présidente, monsieur le secré-
taire d'État, mes chers collègues, cela ne vous surprendra pas : 
nous voterons contre ce texte dont l’objectif est simplement, 
à nos yeux, d’accélérer la perte de part de marché des fournis-
seurs historiques en créant une concurrence artificielle au 
détriment des usagers et du service public. (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Roland Courteau. 
M. Roland Courteau. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, bien entendu, le groupe 
socialiste et républicain approuve et soutient ce projet de loi. 
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Depuis l’adoption de la loi NOME en 2010, la France s’est 
engagée à supprimer progressivement les tarifs réglementés de 
vente de l’électricité et du gaz pour les consommateurs non 
domestiques. Certes, notre pays a agi sur injonction de la 
Commission européenne, mais, les choses étant ce qu’elles 
sont, il devenait indispensable d’organiser cette extinction : 
les contrats déjà souscrits devenant caducs, les consomma-
teurs concernés s’exposaient à une interruption de leur 
fourniture de gaz ou d’électricité. 

Afin d’éviter de telles situations particulièrement préjudi-
ciables aux professionnels, la loi relative à la consommation a 
prévu que les consommateurs n’ayant pas souscrit une 
nouvelle offre de marché avant l’extinction des tarifs régle-
mentés puissent, à défaut, basculer vers des offres transitoires. 
Pour ce qui concerne l’électricité, rappelons que seuls les 
tarifs verts et jaunes ont été supprimés au 31 décembre 
2015. Pour ce qui concerne le gaz, le processus de suppres-
sion des tarifs réglementés a été engagé en fonction des 
catégories de consommateurs ; il a été plus étalé dans le 
temps. 

Pour résumer, depuis le 1er janvier 2016, tous les tarifs 
réglementés de vente de l’électricité et du gaz naturel sont 
supprimés pour les gros et moyens consommateurs profes-
sionnels. Or, à ce jour, malgré de nombreux courriers et 
rappels, un nombre significatif de consommateurs concernés 
par la suppression des tarifs réglementés n’ont pas encore 
contracté une nouvelle offre de marché. 

Il était donc absolument nécessaire de mettre en œuvre un 
nouveau dispositif permettant de garantir la continuité de la 
fourniture d’énergie ; l’ordonnance du 10 février 2016 a été 
élaborée à cette fin. 

Ainsi la Commission de régulation de l’énergie, la CRE, 
est-elle chargée de désigner un fournisseur d’électricité ou de 
gaz naturel par le biais d’une procédure de mise en concur-
rence, pour ceux des consommateurs qui n’auront toujours 
pas conclu un nouveau contrat à l’issue de la période transi-
toire. 

Je précise une fois de plus – est-ce bien nécessaire ? – que 
la suppression des tarifs réglementés ne concerne en aucune 
façon les ménages. 

À cet égard, la France se voit reprocher la non-limitation 
des tarifs réglementés dans le temps. Récemment, le Gouver-
nement a engagé des négociations en la matière, qui ont 
abouti à la préservation des tarifs réglementés pour les 
ménages et les petits professionnels. Des millions de 
ménages, de petits consommateurs non résidentiels et de 
petites copropriétés pourront ainsi continuer à bénéficier 
des tarifs réglementés, lesquels restent malgré tout plus 
protecteurs dans la durée. 

Au demeurant, lors de l’examen du projet de loi NOME, 
les membres de mon groupe ne s’étaient pas prononcés pour 
l’extinction des tarifs réglementés de vente d’électricité et de 
gaz naturel. Je le rappelle, même si je dois reconnaître qu’à 
l’époque la Commission européenne avait multiplié les 
injonctions contre la France, en les doublant de mises en 
demeure et d’avis motivés. Elle estimait en effet que les tarifs 
réglementés contrevenaient à la concurrence. Chacun sait 
dans cet hémicycle que les instances européennes ont 
toujours accordé la primauté aux mécanismes concurrentiels 
sur tout autre mécanisme régulateur. 

Nous avions alors exprimé un certain nombre de craintes 
pour nos entreprises, d’autant qu’à l’époque les offres de prix 
de marché ne garantissaient pas un niveau compétitif. 

Mes chers collègues, souvenez-vous : après être passés sous 
le niveau des tarifs réglementés, les prix de marché avaient 
fortement augmenté. Certaines entreprises qui avaient fait le 
choix de la concurrence avaient été mises en difficulté : 
comme nombre d’hôpitaux et de collectivités territoriales, 
elles s’étaient trouvées tout simplement piégées. Nous 
avions alors été obligés de mettre en œuvre le tarif réglementé 
d’ajustement au marché, le fameux TaRTAM. 

M. Jean-Claude Lenoir, président de la commission des 
affaires économiques. Créé par Jean-Claude Lenoir ! (Sourires.) 

M. Roland Courteau. Grâce à ce dispositif, les entreprises 
qui avaient choisi – mal leur en avait pris ! – de basculer vers 
l’offre de marché ont pu revenir à une forme de tarif régle-
menté plus avantageux. 

N’oubliez pas que nous avons toujours été obligés d’agir 
pour contrecarrer les effets négatifs d’un certain laisser-faire. 
Plus récemment encore, nous avons même dû prendre des 
dispositions en faveur des électro-intensifs, pour que ces 
derniers ne soient pas soumis aux forces du marché et 
proposés à des prix qui pourraient nuire à leur activité. 

Certes, à l’heure actuelle, les prix de marché sont inférieurs 
aux tarifs réglementés. Mais qui peut garantir que cette 
situation sera durable ou qu’elle est viable ? 

Sur les marchés de gros, les prix sont bas et exposés à une 
forte volatilité, laquelle est préjudiciable aux investissements à 
long terme. 

De surcroît, le gain que les nouveaux tarifs représentent 
pour les ménages n’est pas à la hauteur de la baisse des prix 
sur le marché. 

Ce constat milite en faveur du maintien des tarifs régle-
mentés. 

Cela étant, j’en suis convaincu : à l’heure du Brexit, nous 
ne souffrons pas de « trop d’Europe », mais de « pas assez 
d’Europe ». (M. Jean-Pierre Bosino manifeste sa circonspection.) 
Nous avons besoin d’une Europe qui ne se limite pas à la 
formation d’un marché et à la libéralisation de nos écono-
mies. Au contraire, nous avons besoin d’une Europe plus 
solidaire, plus coopérative, capable par exemple, dans le 
domaine énergétique, d’investir à long terme et de promou-
voir un autre modèle de production plus respectueux de 
l’environnement, donc à faible intensité de carbone. 

Or, force est de le constater, il y a loin de la coupe aux 
lèvres ! 

L’Union européenne n’a pas su se doter d’outils efficaces 
pour promouvoir une économie bas carbone ou une décar-
bonation de nos économies. À l’inverse, nous avons assisté à 
l’augmentation de notre dépendance vis-à-vis des importa-
tions, au maintien, voire à l’accroissement du recours au 
charbon dans certains États membres. Parallèlement, nous 
avons observé des lenteurs quant à la maîtrise de la consom-
mation et des dysfonctionnements du marché carbone. 

La situation européenne a fini par devenir préoccupante 
aux yeux mêmes des grands groupes énergétiques du conti-
nent. En 2014, ces derniers ont lancé un appel pour 
qu’émerge une véritable politique commune européenne de 
l’énergie. D’autres acteurs ont insisté sur le fait qu’il ne fallait 
pas seulement donner la priorité à l’ouverture à la concur-
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rence et à la libéralisation des marchés énergétiques, mais 
aussi se doter d’outils plus volontaristes que le seul marché 
carbone. 

Les mêmes considèrent qu’en érigeant en priorité la 
politique de la concurrence, en accordant au marché plus 
de vertus qu’il n’en possède, l’Union européenne a fait 
l’impasse sur le projet d’une Europe durable. Certes, 
depuis 2014, la Commission européenne a relancé l’Europe 
de l’énergie. De nouvelles propositions à l’horizon 2030 ont 
été réunies dans le nouveau paquet climat-énergie. Ces objec-
tifs sont connus, je n’y reviendrai pas. La France les a traduits 
dans la loi relative à la transition énergétique pour la crois-
sance verte. 

Il convient de relever que notre pays a mis en place une 
tarification carbone assortie d’une trajectoire ambitieuse à 
l’horizon 2020 et 2030. Oui, la France montre l’exemple ! 

Le Gouvernement a raison de plaider pour l’instauration 
d’un corridor tarifaire, avec un prix plancher de 20 à 30 euros 
et un prix plafond à 50 euros, permettant une stabilisation du 
prix carbone à un niveau suffisamment incitatif pour 
réorienter les investissements vers le bas carbone. En effet, 
dans cette zone de prix, le charbon cesse d’être rentable. Or 
c’est l’une des conditions d’un retour à une croissance 
durable, pourvoyeuse d’emplois et socialement plus inclusive. 

D’une certaine manière, l’Union européenne s’était fixé 
une telle ambition, sans succès hélas ! Pour renouer avec ce 
projet, elle doit faire preuve d’un réel volontarisme politique 
à même de transcender les égoïsmes nationaux. 

L’Union européenne est à la croisée des chemins : il lui faut 
relancer le projet européen, notamment celui d’une Europe 
de l’énergie. Ce faisant, elle pourra garantir la sécurité de ses 
approvisionnements et assurer des prix compétitifs pour nos 
entreprises tout en préservant le pouvoir d’achat des 
ménages. 

Les lignes bougent, on peut le dire, et je reconnais que la 
France a engagé une action volontariste à l’échelon européen 
en vue de forger une véritable politique européenne de 
l’énergie. 

Le chemin n’est pas des plus faciles, mais nous avançons ; 
ce ne sont pas Delphine Bataille et Yannick Vaugrenard qui 
me contrediront ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Françoise 
Laborde. 

Mme Françoise Laborde. Madame la présidente, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, si le groupe 
du RDSE est profondément attaché à la construction 
européenne, il n’en est pas moins conscient de ces impératifs : 
en matière d’énergie, il est indispensable de maintenir notre 
indépendance et la sécurité de l’approvisionnement. Parallè-
lement, il faut préserver la compétitivité de nos entreprises et 
l’accès de tous à l’énergie. 

Dans ce cadre, au cours des années 90, diverses directives 
européennes ont organisé la fin des monopoles d’État en 
libéralisant le marché de l’énergie. À terme, ce mouvement 
supposait la fin des tarifs réglementés de vente de l’électricité 
et du gaz, notamment pour les consommateurs non résiden-
tiels. 

M. le rapporteur l’a souligné : la remise en cause de ces 
tarifs pour les clients professionnels a été progressive et 
programmée par la loi portant nouvelle organisation du 

marché de l’électricité, dite loi NOME, de 2010. S’y est 
ajoutée, pour le gaz, la loi de 2014 relative à la consomma-
tion. 

Depuis le 1er janvier 2016 sont concernés, pour l’électricité, 
les clients ayant une puissance souscrite supérieure à 
36 kilovoltampères et, pour le gaz, les clients consommant 
plus de 30 mégawattheures ainsi que les copropriétés dépas-
sant 150 mégawattheures. 

En dépit de nombreuses lettres de relance et d’une offre 
transitoire qui s’est automatiquement appliquée pendant six 
mois avec une légère majoration du tarif pratiqué, plusieurs 
petites et moyennes entreprises concernées, auxquelles s’ajou-
tent diverses collectivités publiques, n’ont pas souscrit d’offre 
de marché à ce jour. 

Pourtant, la liberté de choix du fournisseur est une source 
d’économies non négligeable. Le poste de dépense relatif à 
l’énergie peut se révéler élevé pour ces consommateurs. Au 
surplus, il est actuellement intéressant de réaliser cette transi-
tion, dans la mesure où les prix du marché sont inférieurs aux 
tarifs réglementés. 

Ce projet de loi, ratifiant l’ordonnance du 10 février 2016 
prise en application de la loi relative à la transition énergé-
tique pour la croissance verte, apporte une solution provisoire 
à cette situation. Elle permet d’éviter toute interruption de la 
fourniture en énergie pour les sites dits « dormants ». Un 
fournisseur d’énergie leur est automatiquement attribué après 
appel d’offres. Toutefois, cette situation ne pouvant pas 
perdurer indéfiniment, le prix est majoré de 30 % à des 
fins incitatives. 

Bien entendu, nous soutenons cette démarche qui permet à 
la France de se conformer au droit européen et de prévenir 
tout contentieux, en garantissant la sécurité d’approvisionne-
ment des sites concernés. 

En outre, la protection du consommateur est assurée. Ce 
dernier est informé de son droit d’opposition et de la possi-
bilité de résilier à tout moment le contrat sans avoir à régler 
d’indemnités. 

Au-delà du sujet précis traité par cette ordonnance, un 
noyau dur échappe encore à la concurrence : les tarifs régle-
mentés de vente pour les ménages et les petits consomma-
teurs professionnels. 

Dès lors se pose la question de la compatibilité de ce 
dispositif avec la libre concurrence. 

En 2010, dans un arrêt Federutility, la Cour de justice de 
l’Union européenne a posé des conditions strictes pour ce qui 
concerne le gaz naturel. L’intervention de l’État doit être 
justifiée par l’intérêt économique général consistant à 
maintenir le prix de fourniture au consommateur final à 
un niveau raisonnable. De plus, cet objectif doit être 
concilié avec la libéralisation du marché. 

D’après cette jurisprudence, ces impératifs impliquent que 
l’atteinte portée à la libre fixation des prix soit limitée dans le 
temps. Les prix fixés par la puissance publique ont vocation à 
protéger le consommateur par la stabilité qu’ils garantissent. 
Cependant, dans les faits, c’est de moins en moins vrai : les 
tarifs réglementés de vente ne cessent d’augmenter, et ce de 
manière rétroactive pour ce qui est de l’électricité. En outre, 
ils ne couvrent pas intégralement les charges supportées par le 
fournisseur historique, lequel se trouve en grande difficulté. 

SÉNAT – SÉANCE DU 13 JUILLET 2016 13701 



Toutefois, la volatilité des prix ne peut être écartée, du fait 
de possibles évolutions de la situation géopolitique, des coûts 
du réseau – il s’agit là d’un facteur essentiel ! –, des mauvaises 
conditions climatiques ou encore d’une éventuelle hausse de 
la demande. 

Héritière de la CECA, la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier, l’Union européenne doit relancer 
l’idée ambitieuse de l’Union de l’énergie. Elle est consciente 
qu’une telle union ne peut pas se résumer à un simple 
marché intérieur concurrentiel. Cette construction doit 
avant tout garantir l’accès de tous à l’énergie, dans le 
respect des objectifs environnementaux. 

Il est impérieux d’organiser l’intégration des politiques 
énergétiques, du moins leur coordination. Ce serait là un 
signal positif pour nos concitoyens, alors que les institutions 
subissent une perte de confiance. 

Les élus du RDSE voteront donc à l’unanimité ce projet de 
loi. 

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Très bien ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Anne-Catherine 
Loisier. 

Mme Anne-Catherine Loisier. Madame la présidente, 
monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, l’ordon-
nance que le Gouvernement demande au Sénat de ratifier 
aujourd’hui porte sur un sujet extrêmement important pour 
nos concitoyens : la fin des tarifs réglementés de vente de gaz 
et d’électricité pour les plus gros consommateurs particuliers 
et pour les clients professionnels. M. le rapporteur l’a rappelé, 
depuis le 1er janvier 2016, les intéressés ne peuvent plus 
bénéficier des tarifs réglementés. 

Heureusement, le régime transitoire établi entre le 1er 

janvier dernier et la fin du premier semestre 2016 a permis 
d’apurer largement le nombre des clients dont le régime 
changeait obligatoirement. Néanmoins, vous le savez, 
environ 30 000 consommateurs doivent encore souscrire 
une offre de marché. C’est là l’objet de l’ordonnance qui 
nous est proposée aujourd’hui. 

Je tiens à saluer le travail accompli par M. le rapporteur : il 
nous a rassurés dans une large mesure quant aux conditions 
d’application de ce nouveau dispositif. La protection des 
consommateurs sera bel et bien garantie. À l’issue de la 
mise en œuvre de cette ordonnance, notre pays sera quasi-
ment en règle pour ce qui concerne la suppression des tarifs 
réglementés. 

Des sursis ont été accordés, mais, à l’heure de franchir 
l’échéance des offres transitoires et compte tenu du 
nombre élevé de clients restants, nous nous devions 
d’élaborer un nouveau système pour assurer la continuité 
de la fourniture. Certes, qu’ils soient particuliers ou profes-
sionnels, les consommateurs concernés ont été largement 
prévenus en amont de ce changement de système, toutefois, 
il était essentiel de ne pas les pénaliser. 

Il est positif d’avoir attribué à la CRE la charge de désigner 
les fournisseurs à l’issue d’une procédure de mise en concur-
rence. Les relations contractuelles entre fournisseurs et 
clients, en particulier les obligations des premiers à l’égard 
des seconds, sont clairement définies. Elles sont de nature à 
garantir la protection des consommateurs. 

Avant d’en revenir aux questions de fond, je formulerai 
quelques remarques de forme. Je tiens notamment à revenir 
sur diverses réticences qui ont déjà été largement évoquées en 
commission. 

D’une part, il va sans dire que l’usage récurrent des ordon-
nances n’est pas acceptable pour nous, parlementaires, qui 
sommes attachés au débat démocratique. Nous entendons les 
arguments de technicité ou de calendrier que le Gouverne-
ment avance. Pour autant, les ordonnances ne sont pas satis-
faisantes : elles ne nous permettent pas d’exercer notre 
mission de parlementaires et d’aboutir au travail transparent 
qu’offrirait un projet de loi débattu et largement amendé. 

D’autre part, en termes de calendrier, cette ratification 
intervient après la mise en œuvre du dispositif de continuité 
de fourniture d’énergie. 

Monsieur le secrétaire d’État, cette méthode n’est pas 
respectueuse des institutions, en particulier du Parlement. 
Vous le savez : notre rôle n’est pas de valider les choix 
opérés au préalable par le Gouvernement, il consiste au 
contraire à prendre part à un dialogue, une discussion, 
pour construire la loi ensemble. 

Nous savons bien que, si cette ratification n’est pas 
accordée aujourd’hui, les consommateurs et les entreprises 
concernés seront mis en difficulté. 

J’en viens au fond du sujet, à savoir la tarification de 
l’énergie et la fin progressive des tarifs réglementés. 

À ce jour, cette suppression ne concerne que les grands 
comptes, c’est-à-dire les entreprises. De plus, jusqu’à présent, 
cette ouverture a permis une diminution des tarifs de fourni-
ture : elle a donc eu un effet positif pour les consommateurs. 

Néanmoins, on constate que ces tarifs varient, parfois de 
manière très importante. En résulte un facteur d’insécurité 
pour les entreprises : a contrario, nous le savons, ces dernières 
ont besoin de visibilité et de stabilité. 

Pour ce qui concerne les ménages, rien n’est prévu, ni à 
l’échelon national ni à l’échelon européen. Monsieur le secré-
taire d'État, pourriez-vous nous préciser si des discussions 
sont en cours à cet égard ? Bien sûr, il ne faut rien précipiter 
sur cette question, mais il nous semble nécessaire de ne pas 
nous laisser prendre de vitesse. Un élargissement de l’ouver-
ture à la concurrence pourrait être bénéfique à condition 
d’être préparé et encadré. 

Enfin, après le Brexit, qu’un certain nombre d’orateurs ont 
évoqué, la construction européenne doit prendre un nouveau 
virage. Nous l’espérons tous. Les réflexions sur l’avenir de 
l’Union européenne doivent inclure le facteur énergétique. 
L’énergie est un domaine pour lequel une politique 
européenne est non seulement possible, mais souhaitable. 
Au demeurant, les grands opérateurs et fournisseurs 
d’énergie l’ont largement compris : pour leur part, ils ont 
déjà élaboré des stratégies européennes. 

À nos yeux, il est donc essentiel que les États membres 
mettent en œuvre des stratégies communes en la matière, et 
ce dans l’intérêt des consommateurs et du développement de 
nos territoires. 

Parallèlement, je souhaite évoquer un phénomène qui se 
développe, la production locale d’énergie. Cette stratégie 
consiste à investir en complémentarité des importantes 
centrales irriguant le pays, dans de plus petits sites de produc-
tion locale, pour alimenter des territoires plus réduits. 
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Cette décentralisation de la production énergétique soulève 
deux questions auxquelles je souhaite que vous puissiez 
répondre, monsieur le secrétaire d'État. D’une part, des 
productions de cette nature sont-elles adaptées et en 
mesure de satisfaire les demandes, même locales ? D’autre 
part, les tarifs de l’énergie sont-ils susceptibles d’être infléchis 
par le développement de ces capacités de production ? 

En effet, pour réaliser ces projets locaux, qui nous semblent 
vertueux et qui, dans la plupart des cas, sont défendus par des 
élus, il est bien entendu nécessaire de disposer des capacités 
d’investissement nécessaires. 

Dans de nombreux départements, des sociétés d’économie 
mixte ou des syndicats d’énergie s’organisent, avec l’appui de 
la Caisse des dépôts et consignations ou des réseaux 
bancaires, pour soutenir et mettre en œuvre de tels projets 
de production localisée. 

Selon nous, ces démarches méritent d’être étudiées : elles 
pourraient répondre aux problématiques énergétiques des 
territoires ruraux isolés. 

En conclusion, les sénateurs du groupe UDI-UC voteront 
en faveur de cette ratification, au regard de son urgence et de 
sa nécessité dans l’intérêt des consommateurs ! (Applaudisse-
ments sur les travées de l'UDI-UC.) 

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. Excellente conclusion ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Delphine Bataille. 

Mme Delphine Bataille. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, 
les précédents orateurs l’ont tous rappelé : ce projet de loi 
ratifie l’ordonnance du 10 février dernier prise en application 
de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte et organisant la continuité de la fourniture des consom-
mateurs d’électricité et de gaz dont les tarifs réglementés de 
vente ont été supprimés au 31 décembre 2015. 

Tandis que les consommateurs domestiques, non 
concernés par cette ordonnance, peuvent continuer à se 
fournir au tarif réglementé ou choisir une offre au prix de 
marché, les consommateurs non domestiques ciblés par ce 
texte devaient avoir choisi un nouveau contrat en offre de 
marché chez le fournisseur de leur choix avant cette date 
butoir. 

Toutefois, un nombre important de clients concernés 
n’ayant pas souscrit d’offre de marché, le Gouvernement a 
établi un dispositif transitoire de six mois permettant de 
garantir la continuité de fourniture accompagnée d’une 
hausse tarifaire de 5 %. 

Depuis lors est intervenue une décroissance rapide du 
nombre de professionnels concernés par la fin des tarifs 
réglementés. Toutefois, ceux qui n’ont pas souscrit de 
nouveau contrat demeurent nombreux à ce jour. M. le 
rapporteur l’a précisé : à la fin du mois de juin dernier, ces 
abonnés étaient un peu moins de 22 000 pour l’électricité, 
après une baisse de près de 80 % en six mois, et un peu plus 
de 8 000 seulement pour le gaz – le nombre de ces derniers a 
ainsi chuté de moitié depuis le début de l’année. 

Aujourd’hui, l’enjeu est donc de légiférer pour environ 
30 000 consommateurs. 

M. Ladislas Poniatowski, rapporteur. C’est bien cela ! 

Mme Delphine Bataille. Si la réorganisation du marché de 
l’électricité est en partie derrière nous, la ratification de cette 
ordonnance permet, en bout de course, de préserver la conti-
nuité de fourniture en énergie pour les retardataires ou les 
clients dits « introuvables ». 

Néanmoins, le nouveau dispositif déjà lancé par la CRE 
sera encore plus incitatif. Les tarifs appliqués à ces consom-
mateurs réfractaires seront majorés de 30 % par rapport aux 
prix pratiqués par les fournisseurs du marché. De surcroît, les 
sites concernés seront alimentés par un fournisseur désigné 
par la CRE à l’issue d’un appel d’offres, et ce pour éviter 
toute rupture d’alimentation. 

L’ouverture à la concurrence des marchés nationaux de 
l’énergie, dont le but est de construire un marché européen 
ouvert et concurrentiel, peut aujourd’hui constituer une 
opportunité pour ces consommateurs non domestiques : les 
intéressés bénéficient ainsi de prix du marché inférieurs aux 
tarifs réglementés et d’offres plus adaptées à leur profil de 
consommation. 

Chaque État membre a adopté son propre rythme pour 
transposer la directive européenne relative à l’ouverture des 
marchés. Certains sont allés très vite. Pour sa part, la France a 
préféré progresser par étapes, selon un calendrier calqué sur 
les dates limites imposées par la politique européenne. 

Dans la plupart des États membres, cette filière industrielle 
s’est structurée autour de monopoles nationaux verticalement 
intégrés, souvent propriété de l’État ou des collectivités terri-
toriales. En France en revanche, les tenants de la libéralisation 
entendaient mettre un terme aux monopoles existants dans la 
production et la fourniture d’énergie. Dans le même temps, 
d’autres, notamment au sein du groupe socialiste et républi-
cain – M. Courteau l’a rappelé à juste titre –, avaient 
exprimé les plus grandes réserves face à la fin des tarifs 
réglementés. 

J’en reviens à la question qui nous préoccupe plus spécifi-
quement aujourd’hui. 

Il fallait prendre des mesures pour éviter aux clients non 
domestiques concernés des coupures dans la fourniture 
d’électricité ou de gaz, même si une période transitoire 
avait été prévue. À cet égard, ce projet de loi ne prête en 
soi à aucune polémique, à aucune difficulté particulière. 

La situation actuelle n’en est pas moins le résultat de la 
politique libérale conduite par M. Barroso, qui a détruit la 
solidarité assurée par le service public. 

M. Roland Courteau. Exactement ! 
Mme Delphine Bataille. De surcroît, le débat ne sera plus 

aussi simple si, en vertu d’une nouvelle directive européenne 
et à une échéance au sujet de laquelle aucune information ne 
nous est parvenue, les consommateurs domestiques étaient à 
leur tour visés par l’obligation de choisir une offre aux prix du 
marché. 

En effet, dans sa philosophie et dans ses pratiques, ainsi 
qu’en vertu d’une vision que partagent nombre d’élus 
siégeant à la gauche de cet hémicycle, l’opérateur historique 
a toujours répondu à l’intérêt des ménages. 

À mon sens, en matière de consommation énergétique, les 
tarifs réglementés restent la meilleure protection pour nos 
concitoyens ! (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et républicain et du RDSE.) 

Mme Françoise Laborde. Très bien ! 
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Mme la présidente. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROJET DE LOI RATIFIANT 
L’ORDONNANCE No 2016-129 DU 

10 FÉVRIER 2016 PORTANT SUR UN 
DISPOSITIF DE CONTINUITÉ DE 
FOURNITURE SUCCÉDANT À LA 

FIN DES OFFRES DE MARCHÉ 
TRANSITOIRES DE GAZ ET 

D’ÉLECTRICITÉ 

Article unique 
(Non modifié) 

L’ordonnance no 2016-129 du 10 février 2016 portant sur 
un dispositif de continuité de fourniture succédant à la fin 
des offres de marché transitoires de gaz et d’électricité est 
ratifiée. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

10 

NOMINATION DE MEMBRES DE DEUX 
COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

Mme la présidente. Il va être procédé à la nomination de 
sept membres titulaires et de sept membres suppléants des 
commissions mixtes paritaires chargées d’élaborer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
relatif à la transparence, à la lutte contre la corruption et à 
la modernisation de la vie économique, et de la proposition 
de loi organique relative à la compétence du Défenseur des 
droits pour l’orientation et la protection des lanceurs d’alerte. 

La liste des candidats établie par la commission des lois a 
été publiée conformément à l’article 12 du règlement. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, cette liste est ratifiée et je proclame repré-
sentants du Sénat à ces commissions mixtes paritaires : 

Titulaires : MM. Philippe Bas, François Pillet, Albéric de 
Montgolfier, Mme Jacqueline Gourault, MM. Alain 
Anziani, Richard Yung et Mme Éliane Assassi ; 

Suppléants : MM. Vincent Capo-Canellas, Pierre-Yves 
Collombat, Mmes Jacky Deromedi, Frédérique Espagnac, 
M. Daniel Gremillet, Mme Élisabeth Lamure et M. Jean- 
Pierre Sueur. 

11 

ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi 
19 juillet 2016, à neuf heures trente et quatorze heures 
trente : 

Vingt-cinq questions orales. 

Projet de loi, considéré comme adopté en nouvelle lecture 
par l’Assemblée nationale en application de l’article 49, 
alinéa 3, de la Constitution, relatif au travail, à la moderni-
sation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels (no 771, 2015-2016) ; 

Rapport de MM. Jean-Baptiste Lemoyne, Jean-Marc 
Gabouty et Michel Forissier fait au nom de la commission 
des affaires sociales (no 790, 2015-2016) ; 

Résultat des travaux de la commission (no 791, 2015- 
2016). 

Conclusions des commissions mixtes paritaires sur la 
proposition de loi rénovant les modalités d’inscription sur 
les listes électorales (no 780, 2015-2016), la proposition de loi 
organique rénovant les modalités d’inscription sur les listes 
électorales des ressortissants d’un État membre de l’Union 
européenne autre que la France pour les élections munici-
pales (no 781, 2015-2016) et la proposition de loi organique 
rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales 
des Français établis hors de France (no 782, 2015-2016) ; 

Rapport de M. Pierre-Yves Collombat, fait au nom des 
commissions mixtes paritaires (no 779, 2015 2016). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures trente.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD    

QUESTION(S) ORALE(S)  
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Conséquences pour la pêche de la sortie  
du Royaume-Uni de l'Union européenne  

No 1492 – Le 21 juillet 2016 – M. Jean-François Rapin 
interroge M. le secrétaire d'État, auprès de la ministre de 
l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des 
relations internationales sur le climat, chargé des 
transports, de la mer et de la pêche sur les conséquences 
pour la pêche en Manche et mer du Nord d'une sortie du 
RoyaumeUni de l'Union européenne. 

Il lui rappelle que, depuis plusieurs années, les pêcheurs 
constatent une réduction continue de leurs zones d'activité 
due à la multiplication des nouveaux usages de la mer et 
qu'ils plaident pour une planification spatiale maritime mieux 
concertée à l'échelle européenne. À ces préoccupations légitimes 
s'ajoute depuis quelques semaines la très vive inquiétude provo-
quée par le résultat du référendum du 23 juin 2016, actant la 
volonté des Britanniques de sortir de l'Union européenne. 

Si l'Union européenne a incontestablement des défauts et des 
lourdeurs bureaucratiques, elle a néanmoins instauré la commu-
nautarisation des zones économiques exclusives de ses États 
membres, ainsi que la négociation des totaux admissibles de 
capture (TAC) et quotas chaque année. Or, la pêche régionale 
française est fortement dépendante des eaux anglaises : 60 % de 
l'activité de la flottille régionale se situe dans les eaux anglaises. 
Ce chiffre monte à 80 % pour les navires hauturiers qui pêchent 
au large de l'Écosse. 

Certes, des accords peuvent être négociés hors du cadre de 
l'Union européenne (c'est le cas de la Norvège par exemple), 
mais il est certain que la négociation sera rude, et il importe de 
s'assurer que les intérêts des pêcheurs français seront défendus. Il 

13704 SÉNAT – SÉANCE DU 13 JUILLET 2016 



convient également de s'assurer qu'indépendamment de la 
question de la zone économique exclusive, les droits historiques 
des pêcheurs français, qui précèdent la politique commune des 
pêches de l'Union européenne car existant depuis la fin du 
XIXème siècle avec les pays riverains de la Manche, ne seront 
pas remis en cause par le Royaume-Uni. 

Le deuxième motif d'inquiétude des pêcheurs à la suite du 
« Brexit » concerne l'accès au marché européen. En effet, la 
pêche britannique est fortement dépendante du marché français. 
Le RoyaumeUni sera donc très intéressé de maintenir des 
accords favorables à ses pêcheurs lors de la négociation. Ces 
deux négociations, sur l'accès des pêcheurs à la zone économique 
exclusive et sur l'accès au marché, doivent se faire conjointe-
ment, afin de ne pas être diluées dans des débats éloignés des 
enjeux économiques que constitue la pêche à l'échelle régionale. 

Il l'interroge sur la façon optimale de s'assurer que les intérêts 
français seront bien défendus à Bruxelles. Il demande si le choix 
d'un Français pour mener cette négociation ou, à défaut, l'envoi 
d'un délégué français aux côtés du comité régional des pêches 
maritimes et des élevages marins des HautsdeFrance lors des 
négociations serait envisageable.   

Loups  
No 1493 – Le 21 juillet 2016 – M. Michel Savin demande 

à Mme la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la 
mer, chargée des relations internationales sur le climat, de 
clarifier et d'affirmer sa position sur la réglementation de protec-
tion des loups. Alors qu'elle a déclaré vouloir prendre « [ses] 
responsabilités », il serait désormais temps de passer des paroles 
aux actes. Alors que la saison pastorale 2016 vient à peine de 
commencer, plus de dix attaques de loup ont déjà eu lieu dans le 
seul territoire du Trièves, dans le département de l'Isère. Ce sont 
9 000 attaques qui ont été recensées en 2015 sur le territoire 
national, soit une augmentation de 114 % par rapport à 2010. 

Le désespoir des éleveurs risque de conduire prochainement à 
un drame local et les mesures de protection des troupeaux 
semblent avoir atteint leurs limites. L'indemnisation qui est 
allouée aux éleveurs ne leur suffit plus, elle ne correspond 
même plus à leurs attentes. Celles-ci sont que ces attaques 
cessent et que des moyens soient mis en œuvre pour permettre 
aux éleveurs de défendre leurs troupeaux. Des informations font 
état du souhait du Gouvernement de moins protéger le loup, de 
demander que l'Europe abaisse son niveau de protection. 

Il lui demande donc dans quelles mesures le Gouvernement 
est prêt à agir sur la réglementation de la convention de Berne et 
au niveau de la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 
1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que 
de la faune et de la flore sauvages, afin d'interdire la présence du 
loup sur les territoires où les dommages causés sur l'activité 
pastorale sont particulièrement importants.   

Assemblée générale des propriétaires  
des associations foncières de remembrement  

No 1494 – Le 21 juillet 2016 – M. André Reichardt attire 
l’attention de M. le ministre de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du 
Gouvernement sur les difficultés que rencontrent les associa-
tions foncières de remembrement (AFR) dans le cadre de l’obli-
gation qui leur est faite, depuis le 1er janvier 2015, d’effectuer 
une assemblée générale des propriétaires tous les deux ans. 

En effet, cette décision grève les budgets des petites AFR et 
génère une augmentation de 100 % des redevances des proprié-
taires fonciers tous les deux ans afin de leur permettre de faire 
face aux dépenses liées à l’organisation de ces assemblées. 

Par ailleurs, la recette des AFR est souvent infime car elle ne 
correspond qu’aux redevances des propriétaires fonciers. C’est 
ainsi que, pour une petite commune de 735 habitants, par 
exemple, elle représente environ 2 100 euros alors que l’organi-
sation d’une assemblée générale tous les 2 ans s’élève à un coût 
d’environ 2 000 euros. 

Par conséquent, il lui demande s’il envisage de faire réformer 
cette décision ou de la modifier en instaurant une assemblée 
générale tous les 6 ans (période de renouvellement des conseillers 
municipaux et des membres du bureau de l’AFR).   

Innovation en oncologie et recherche en cancérologie  
No 1495 – Le 21 juillet 2016 – M. Alain Vasselle attire 

l’attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la 
santé sur l’innovation en oncologie. 

Il lui rappelle que les progrès de la recherche en cancérologie 
se sont accélérés ces dernières années. Ainsi, sur environ 
355 000 nouveaux cas recensés chaque année dans notre pays, 
un cancer sur deux est guéri, notamment grâce aux progrès de la 
recherche, et les différentes innovations thérapeutiques permet-
tent également de continuer d’améliorer la vie des patients 
atteints de cancer. 

Il souligne que ces progrès permettent depuis plusieurs années 
de développer de nouveaux médicaments appelés « thérapies 
ciblées » qui permettent de préserver au maximum les cellules 
saines environnant une tumeur. 

Plus récemment, les immunothérapies, traitements consistant 
à administrer des substances qui vont stimuler les défenses 
immunitaires de l’organisme, donnent des espoirs de guérison 
à des patients atteints de cancer jusqu’alors sans thérapies 
efficaces. 

Vraisemblablement, ce sont les associations de molécules 
(thérapies ciblées et immunothérapies) qui constitueront, dans 
un avenir proche, de nouvelles pistes pour combattre les 
tumeurs résistantes et offriront aux patients de nouvelles 
options thérapeutiques. Des réflexions au plan national sont 
en cours sur le coût des traitements du cancer et sur les 
enjeux éthiques. 

En conséquence, il lui demande de lui indiquer les actions que 
les pouvoirs publics et en particulier son ministère entendent 
mettre en place pour favoriser la recherche et l’innovation en 
oncologie.   

Développement des mesures agro-environnementales et 
climatiques dans l’Oise  

No 1496 – Le 21 juillet 2016 – M. Alain Vasselle attire 
l’attention de M. le ministre de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du 
Gouvernement, sur les engagements pris par les agriculteurs, 
en particulier dans l’Oise, de favoriser le développement des 
mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC), calcu-
lées par un indice de fréquence de traitement (IFT). 

Ces agriculteurs se sont fixé en outre, comme objectif, de 
réduire de 50 % l’utilisation de produits sanitaires sur une 
période de cinq ans. Dans l’Oise, un grand nombre d’agricul-
teurs se sont engagés dans cette voie. Suite à la nouvelle 
programmation de la politique agricole commune (PAC) en 
2015 alors que les cahiers des charges n’étaient pas encore 
élaborés par l’administration, leurs engagements se sont 
appuyés sur des mesures provisoires. Or, en 2016, de nouvelles 
méthodes de calcul des indicateurs ont été annoncées. Ils 
rendent impossibles les objectifs fixés car ils intègrent le traite-
ment de semences alors qu’aucune alternative n’est possible à ce 
jour. 
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Dans l’Oise, en 2015, une dynamique s’est mise en place pour 
la réduction des produits phytosanitaires grâce aux MAEC, 
86 agriculteurs et 9 000 hectares ont été concernés ; en 2016 
on compte près de 110 exploitants qui auraient souhaité 
partager ce procédé. 

Au vu des règles fixées par l’Union européenne et les pouvoirs 
publics français sur la protection de la ressource en eau, les 
agriculteurs se sentent contraints de renoncer à leur démarche 
volontaire qui ne pourrait être respectée que par 5 % d’entre 
eux. 

C’est pourquoi, l’Oise étant un département exemplaire dans 
la mise en place des MAEC, il lui demande de lui indiquer les 
dispositions qu’il compte prendre pour remédier à cette situa-
tion préoccupante.   

Procédure de permis de construire  
pour les exploitations agricoles  

No 1497 – Le 21 juillet 2016 – M. Alain Vasselle attire 
l’attention de M. le ministre de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du 
Gouvernement, sur la procédure de permis de construire 
pour les exploitations agricoles. 

En effet, le code de l’urbanisme prévoit dans son 
article L. 4311 le recours obligatoire à un architecte pour 
établir le projet architectural, dans l’instruction de la demande 

de permis de construire. L’exception prévue à l’article L. 4313 
concerne les exploitations agricoles qui modifient elles-mêmes 
une construction de faible importance, dont la surface maximale 
est fixée par décret. 

Il souligne que, depuis le décret no 20112054 du 29 décembre 
2011 pris pour l’application de l’ordonnance no 20111539 du 
16 novembre 2011 relative à la définition des surfaces de 
plancher prises en compte dans le droit de l’urbanisme, la 
réglementation fixe un seuil de surface maximum trop bas de 
800 m2, notamment pour les filières d’élevage. 

Aussi, une révision des textes réglementaires lui apparaît 
nécessaire d’une part, pour faciliter la mise en œuvre des 
projets de construction d’exploitations agricoles et d’autre 
part, pour conforter la sécurité environnementale et sanitaire 
qui doit prévaloir dans la conception des bâtiments. 

Par ailleurs, il lui expose que l’appel obligatoire aux services 
offerts par l’architecte risque d’accroître les coûts des projets de 
l’ordre de 5 à 10 % dans un contexte économique déjà peu 
propice à l’investissement. 

En conséquence, il lui demande quelles sont ses intentions 
quant à un rehaussement des seuils de surface à 4 000 m2 de 
plancher et d’emprise au sol pour lesquels le recours à l’archi-
tecte est obligatoire et comment il entend répondre aux inquié-
tudes de nombre d’agriculteurs.  
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du mercredi 13 juillet 2016 

SCRUTIN No 438 

sur l'article 11 et sur l'ensemble du projet de loi de règlement, adopté 
par l'assemblée nationale en nouvelle lecture, du budget et d'appro-
bation des comptes de l'année 2015, compte tenu de l'ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques 
et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  323 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  134 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  189 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (109) : 

Pour : 109 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Abstention : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 15 
Contre : 2 MM. Gilbert Barbier, Pierre-Yves Collombat 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 

Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
David Assouline 

Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 

Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 

Frédérique Espagnac 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 

François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 

Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 

Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
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Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 

Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 

Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 

Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 

Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 

Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Abstentions : 

Patrick Abate 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Michel Billout 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 

Annie David 
Michelle Demessine 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Pierre Laurent 

Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 
Bernard Vera 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   344 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   324 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   135 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   189 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus.   
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